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La seance est reprise a 15 h 15. 

La Presidente (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants des 
Comores et de Maurice des lettres dans lesquelles ils 
demandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Selon la 
pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au 
debat sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation de la Presidente, les 

representants des pays susmentionnes occupent 

les sieges qui lew sont reserves sur le cote de la 

salle du Conseil. 

La Presidente (parle en anglais) : Je rappelle a 
tous les orateurs, comme je l'ai dit ce matin, qu’ils 
doivent limiter leurs declarations a une duree maximale 
de cinq minutes, afin de permettre au Conseil de mener 
ses travaux avec diligence. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Barbade. 

M. Hackett (Barbade) (parle en anglais) : 
Madame la Presidente, au nom du Gouvernement 
barbadien, je tiens a vous adresser nos felicitations 
sinceres pour le role moteur que le Royaume-Uni a 
joue, et continue de jouer, dans les initiatives de 
sensibilisation mondiale aux dangers imminents du 
changement climatique, ainsi que pour les efforts 
deployes par votre gouvernement pour organiser une 
riposte urgente et coordonnee a cette catastrophe 
mondiale qui se profile a l’horizon. 

Nous sommes temoins de l’un des problemes 
d’environnement et de developpement les plus 
importants et les plus graves de l’histoire de 
l’humanite, a savoir la necessity de controler et de 
gerer le changement climatique. En tant que pays se 
trouvant au cceur de cette urgence mondiale, nous 
avons une conscience aigue des enormes risques 
qu’encourt notre developpement durable a cause du 
changement climatique et de ses effets. 

Les pays en developpement sont les plus 
vulnerables a revolution du climat, et nous sommes les 
moins a meme de nous en proteger. Pour les petits 
Etats insulaires en developpement, les problemes sont 


encore plus complexes et profonds, et nos besoins plus 
urgents. Les effets nefastes du changement climatique 
et des phenomenes afferents, notamment l’elevation du 
niveau de la mer, le nouveau comportement et la plus 
grande intensity des ouragans, ou encore revolution de 
la frequence et de la repartition des autres evenements 
extremes, tels que les inondations et les secheresses, 
menacent la subsistance et l’existence memes des petits 
Etats insulaires en developpement, alors que notre 
contribution a la naissance du probleme est 
negligeable. 

La publication recente des contributions des 
Groupes de travail I et II au quatrieme rapport 
devaluation du Groupe d’experts intergouvernemental 
sur revolution du climat (GIEC) confirme desormais, 
avec la plus grande certitude scientifique, que des 
changements climatiques dangereux sont deja en cours 
et que nous risquons de laisser passer la possibility 
d’eviter que le systeme climatique ne subisse des 
dommages inimaginables, potentiellement irreversibles 
si nous ne deployons pas immediatement des efforts 
ambitieux a l’echelle mondiale. Comme l’a dit Sir 
Nicholas Stern, si nous continuons de faire comme si 
les changements climatiques n’existaient pas, les 
consequences sur l’economie mondiale seront «de 
l’ordre de celles que l’on associe aux grandes guerres 
et a la crise economique de la premiere moitie du 
XX C siecle ». Et meme si nous avons des avis 
divergents quant au calendrier, a la localisation et a la 
portee de ces changements, toute crise economique, 
sociale, humanitaire et environnementale de cette 
magnitude aura probablement d’autres repercussions 
deplorables, notamment pour la paix et la security 
internationales. Rien ne saurait excuser - sur un plan 
scientifique ou autre - de ne pas agir immediatement. 

Face a cette crise mondiale, il s’agit, a juste titre, 
de savoir comment les generations futures jugeront 
notre reaction. Si nous continuons a temporiser, nous 
serons juges durement - et nous l’aurons bien merite - 
pour avoir sans scrupule compromis grandement leur 
patrimoine et leur avenir. Car aujourd’hui, nous avons 
peut-etre des choix, mais elles, demain, n’en auront 
pas. Pourtant, malgre ces dures realites, il y a encore 
une lueur d’espoir que, si nous agissons rapidement, 
nous pourrons attenuer les consequences de cette 
catastrophe climatique imminente, en particulier pour 
les plus pauvres et les plus vulnerables. 

Ceux qui ont de tout temps contribue le plus a ce 
probleme ont l’obligation morale et legale d’en 
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assumer la responsabilite principale. Les pays 
developpes doivent jouer un role preponderant 
s’agissant de reduire sensiblement les emissions 
nocives de gaz a effet de serre et de fournir l’aide 
fmanciere et technologique necessaire pour appuyer les 
efforts d’adaptation menes par les pays en 
developpement. II ne faut pas abandonner le Protocole 
de Kyoto. Ceux qui continuent a ne pas s’acquitter des 
engagements convenus au titre de cet accord doivent 
faire preuve de bon sens et d’une bonne citoyennete 
mondiale et afficher le type et le niveau d’autorite qui 
s’est manifestee a d’autres moments decisifs de 
l’histoire. Ils doivent simplement faire ce qu’il faut 
faire, car, comme l’a dit l’ancien President des Etats- 
Unis John F. Kennedy : « Aujourd’hui, tous les peuples 
ont vraiment le regard tourne vers nous - et nos 
gouvernements, dans chaque branche, a chaque niveau, 
national, des Etats et local, doivent etre comme une 
cite sur une colline - construite et habitee par des 
hommes [et des femmes] conscients de la grande 
confiance placee en eux et de leurs grandes 
responsabilites ». 

La Barbade reste d’avis que la communaute 
internationale doit attacher la plus haute priorite a 
achever, d’ici la fin de 2008, les negociations en cours 
sur les changements climatiques au sein de la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques afin de parvenir a un 
arrangement pour la periode d’apres 2012. Tout nouvel 
accord mondial doit mener a des reductions 
substantielles des emissions dans les delais les plus 
brefs possibles et accroitre considerablement le niveau 
de ressources mises a la disposition des pays en 
developpement, en particulier des petits Etats 
insulaires en developpement et des pays les moins 
avances, pour les aider a s’adapter aux diverses 
consequences des changements climatiques. 

La Barbade croit que ce debat au Conseil de 
securite devrait encourager les autres organes 
principaux de l’ONU a assumer pleinement les 
responsabilites que leur confie la Charte face aux 
nombreux aspects de ce probleme. Si la Convention- 
cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques demeure l’instance principale chargee 
d’examiner les changements climatiques, la Barbade 
voudrait proposer que, conformement a la resolution 
61/16 de l’Assemblee generate, le Conseil de securite 
convoque une session extraordinaire au niveau des 
ministres des affaires etrangeres en septembre de cette 
annee, en marge de la partie principale de la soixante- 


deuxieme session de l’Assemblee generate, en vue 
d’examiner l’impact des changements climatiques sur 
le developpement durable. Nous estimons qu’un tel 
debat au niveau ministeriel fournirait un elan bien 
necessaire aux negociations qui se derouleront au mois 
de decembre a Bali (Indonesie). 

Pour terminer, je voudrais souligner la necessite 
pour les partenaires du developpement de s’associer a 
la Barbade et aux autres petits Etats insulaires en 
developpement pour mettre integralement et 
rapidement en oeuvre le Programme d’action de la 
Barbade et la Strategie de Maurice, dont les questions 
relatives aux changements climatiques et a l’energie 
sont d’importantes composantes. La mise en oeuvre 
effective de ces deux accords internationaux, ainsi que 
les mesures prises au sein de la Convention-cadre des 
Nations Unies sur les changements climatiques, 
aideront considerablement les petits Etats insulaires en 
developpement a faire face aux effets negatifs des 
changements climatiques. 

Le temps des discours et des stratagemes est 
termine. Nous devons agir avec audace et agir de 
concert pour proteger notre planete pour les 
generations a venir. 

La Presidente (parle en anglais) : L’orateur 
suivant est le representant de l’Ukraine, a qui je donne 
la parole. 

M. Kryzhanivskyi (Ukraine) {parle en anglais) : 
Je tiens d’emblee a remercier la presidence du 
Royaume-Uni d’avoir pris l’initiative opportune et bien 
preparee de tenir un debat public sur l’energie, la 
securite et le climat. Ma delegation souscrit sans 
reserve a la declaration prononcee par le representant 
de l’Allemagne au nom de l’Union europeenne. 

Je voudrais a present evoquer quelques questions 
supplementaires importantes pour mon pays. 

Au Sommet mondial de 2005, nos chefs d’Etat et 
de gouvernement ont reaffirme la nouvelle notion 
communement partagee que securite et developpement 
sont etroitement lies et qu’il ne saurait y avoir de 
securite en 1’absence de bons systemes economiques, 
de regimes commerciaux equitables, de programmes 
sociaux et d’etat de droit. Mais comment tout cela 
peut-il etre fait lorsque les forces de la nature peuvent 
si facilement miner des realisations humaines bien 
planifiees, modifier la forme des continents et 
provoquer des changements spectaculaires dans les 
habitats humains? 
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La science a etabli maintes fois que les 
changements climatiques, le rechauffement de la 
planete et la pollution peuvent avoir des effets soudains 
et tragiques si on ne s’y attaque pas de toute urgence, 
comme il convient et avec efficacite. De recentes 
etudes sur ces questions ont fourni a la communaute 
internationale des preuves claires de leurs 
consequences a long terme et ont appele a une action 
immediate et decisive. 

L’Ukraine est fermement attachee aux accords 
internationaux sur les changements climatiques, y 
compris la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques et le Protocole de Kyoto. 
Pour mon gouvernement, l’utilisation durable de 
l’energie et la protection de l’environnement ne sont 
pas que des slogans vides de sens. Dans quelques jours, 
nous commemorerons solennellement le vingt et 
unieme anniversaire de la catastrophe de Tchernobyl, le 
desastre technologique le plus grave que l’humanite ait 
jamais subi. Plus de deux decennies plus tard, 
l’Ukraine est encore confrontee a ses graves 
consequences : terres contaminees, deplacement de la 
population de la zone d’exclusion, problemes de sante 
et traumatisme psychologique. Tout ceci a, bien sur, 
entraine un ralentissement du developpement 
economique et cree des vulnerabilites, presentant ainsi 
des risques potentiels pour la societe. 

Le developpement industriel moderne, en 
particulier la production d’energie, est la source 
principale des effets prejudiciables sur l’environnement 
II est done crucial que les questions relatives a 
l’energie, aux changements climatiques et a la securite 
soient abordees conjointement, afin d’atteindre 
l’objectif du developpement durable. C’est pourquoi 
nous estimons imperatif, entre autres recommandations 
politiques, de faire fond sur les mesures 
d’encouragement appropriees, les partenariats entre les 
secteurs public et prive, les technologies a faibles 
emissions de carbone et les solutions novatrices. 

A cet egard, ma delegation aimerait souligner 
tout particulierement l’importance des rapports du 
Groupe d’experts intergouvernemental sur revolution 
du climat, etablis sous les auspices de l’Organisation 
meteorologique mondiale (OMM) et du Programme des 
Nations Unies pour l’environnement (PNUE), pour 
evaluer, compiler et synthetiser les donnees 
scientifiques, techniques et socioeconomiques. Nous 
attendons egalement avec interet la publication du 
Rapport mondial sur le developpement humain de 
2007, consacre au sujet du « Changement climatique et 


developpement humain : se montrer a la hauteur du 
defi». 

La politique energetique et les changements 
climatiques deviennent des priorites politiques dans de 
nombreux pays. Le processus necessite un cadre 
multilateral, et le debat d’aujourd’hui abonde d’ailleurs 
dans ce sens. Afm de parvenir a l’objectif collectif de 
la maitrise des changements climatiques, nous avons 
plusieurs defis extraordinaires a relever. Relever ces 
defis ne sera pas une tache aisee pour une grande 
majorite de pays. Cela exigera la pleine mise en oeuvre 
des mesures nationales de reduction des gaz a effet de 
serre et l’utilisation effective des mecanismes flexibles 
adoptes par des accords internationaux. 

Nous appelons toutes les parties concernees a 
contribuer genereusement au processus et a n’epargner 
aucun effort afm de fournir une aide et de reagir par le 
biais de strategies nationales rationnelles. L’Ukraine, 
quant a elle, est disposee a s’employer a appliquer et a 
promouvoir le developpement durable comme faisant 
partie de ses priorites nationales. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Egypte. 

M. Elbakly (Egypte) {parle en arabe ) : Qu’il me 
soit permis avant tout, au nom de ma delegation, de 
souhaiter la bienvenue a New York a la Ministre d’Etat 
britannique aux affaires etrangeres et aux affaires du 
Commonwealth et d’exprimer notre satisfaction, 
Monsieur le President, de vous voir presider cette 
seance. Le debat public d’aujourd’hui au Conseil de 
securite constitue un moyen pour le Conseil de se 
pencher sur des questions importantes, en tenant 
compte des avis et des interets de l’ensemble des 
Membres de l’ONU. 

Bien que la delegation egyptienne aimerait 
souligner l’importance et le bien-fonde du sujet debattu 
aujourd’hui, qui porte sur l’energie, la securite et le 
climat et les consequences aussi fortes que graves des 
changements climatiques sur notre monde, nous 
partageons avec un grand nombre de pays en 
developpement leur surprise et leur preoccupation, 
telles que refletees clairement dans les lettres adressees 
au President du Conseil de securite par les Presidents 
du Groupe des 77 et la Chine et du Mouvement des 
pays non alignes au nom des membres de ces deux 
groupes, et dans la declaration du Soudan qui sera 
prononcee plus tard au nom du Groupe des Etats 
d’Afrique. 
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II est evident que le sujet du debat d’aujourd’hui 
releve clairement du domaine et du mandat d’autres 
instances du systeme des Nations Unies, en particulier 
l’Assemblee generate, le Conseil economique et social, 
la Commission du developpement durable et le systeme 
des traites pertinents des Nations Unies. Ce debat 
public du Conseil de securite coincide egalement avec 
les preparatifs d’un debat sur le meme sujet a la 
Commission du developpement durable a la fin de ce 
mois, et au sein d’autres organes internationaux de 
suivi de l’application de traites, tels que la Convention- 
cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques (CCNUCC) et son Protocole de Kyoto, qui 
sont les instruments clefs pour traiter des changements 
climatiques. 

Nous sommes extremement preoccupes par le fait 
que le Conseil de securite empiete deliberement sur le 
mandat et les responsabilites principals d’autres 
organes principaux et subsidiaires de l’ONU, tels que 
definis par la Charte. Cela reflete un manquement clair 
et delibere aux dispositions de la Charte. Nous sommes 
egalement preoccupes par 1’indifference du Conseil 
face aux demandes repetees des Etats Membres de 
mettre un terme a ce phenomene dangereux et 
injustifie. Laisser a chaque President du Conseil de 
securite le loisir de definir un theme en vue d’un debat 
public, meme s’il outrepasse completement le mandat 
du Conseil, presage de difficultes pour l’ensemble des 
Membres de l’ONU. II importe d’autant plus de 
reformer les methodes de travail du Conseil de 
securite, d’augmenter le nombre de ses membres, et de 
s’assurer que l’Assemblee generate prenne des mesures 
plus fermes afin de mettre un terme a cet empietement. 

L’ argument selon lequel les changements 
climatiques et l’energie relevent du mandat du Conseil 
de securite, faisant valoir leurs consequences pour la 
paix et la securite internationales, est un argument 
exagere que la presidence du Conseil s’est efforcee de 
consolider par un document de reflexion (S/2007/186, 
annexe), dont l’objectif est de mettre l’accent sur le fait 
que tous les sujets relevant de l’Assemblee generate et 
de ses organes subsidiaires, ont un impact sur la paix et 
la securite internationales, et peuvent ainsi etre saisis 
par le Conseil de securite. Une telle logique est 
inacceptable aux yeux des Etats Membres de 
l’Organisation car elle suppose que l’on peut empieter 
sur le mandat et les responsabilites de l’Assemblee 
generate, qui, etant donne qu’elle represente 
l’ensemble des Membres de l’ONU, est universelle et 
plus democratique. 


A la lumiere de recents rapports et etudes 
scientifiques et du dernier rapport du Secretaire general 
sur les changements climatiques, on ne saurait douter 
des dangers que represented les changements 
climatiques et leurs repercussions pour l’humanite, s’y 
opposer ou les rejeter. Mais l’objectivite exige que l’on 
se concentre sur les circonstances qui nous ont menes a 
cette situation dangereuse et sur la maniere adequate et 
ideate de s’y attaquer. Je ne dis rien de nouveau en 
indiquant que les pays developpes sont responsables de 
ce phenomene, parce qu’ils poursuivent leurs 
emissions dans la haute atmosphere et n’assument pas 
leur obligation de remedier a la situation et de la regler 
conformement aux dispositions de la CCNUCC et du 
Protocole de Kyoto. 

Ainsi, les pays en developpement, y compris 
l’Egypte, considered ce debat public au Conseil de 
securite comme une tentative des pays developpes de 
se soustraire a leurs responsabilites en la matiere. Pour 
lutter contre ce phenomene dangereux, la solution est 
evidente et reside dans la realisation par toutes les 
parties - developpees et en developpement - de leurs 
engagements selon le principe des responsabilites 
communes mais differenciees, et non selon le principe 
des responsabilites partagees, comme voudraient le 
promouvoir certains pays. 

II va sans dire que combattre efficacement ce 
phenomene exigera que l’on s’attaque a ses causes et 
que l’on s’adapte a ses effets negatifs, en particulier 
lorsque l’on sait que les Etats les plus touches, 
notamment les pays africains et les petits Etats 
insulaires en developpement, produisent les plus 
faibles quantites d’emissions de gaz a effet de serre 
nocifs et qu’en meme temps ils sont les moins aptes a 
s’adapter a leur impact negatif. 

A cet egard, l’Egypte, l’un des pays qui emet le 
moins de gaz a effet de serre, insiste sur la necessite de 
lutter contre ce grave probleme en tenant compte de 
l’interet commun de l’humanite - et, une fois de plus, 
au sein de l’instance appropriee dans laquelle tous les 
Etats Membres sont representes - pas seulement du 
point de vue de la securite, mais du point de vue des 
trois piliers du developpement durable. Mis en oeuvre 
dans le cadre d’une cooperation internationale forte et 
dynamique, cela tiendrait compte de 1’impact 
securitaire aborde dans le document de reflexion. 

Enfin, le Conseil de securite est confronts a de 
nombreuses autres difficultes qui sont plus pertinentes 
pour le maintien de la paix et de la securite 
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internationales, qui exigent plus d’attention de la part 
du Conseil, et qui relevent exclusivement de son 
mandat principal. II ne fait aucun doute que la 
realisation d’une paix juste et globale au Moyen-Orient 
est au centre de ces defis, tout comme la mise en oeuvre 
du train de mesures convenu a la Conference de 1995 
des Parties chargee d'examiner le Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires et la question de sa 
prorogation, y compris la resolution sur le Moyen- 
Orient. L’importance de la mise en oeuvre de ce train de 
mesures et des 13 mesures concretes en vue du 
desarmement nucleaire a ete soulignee a la Conference 
d’examen de 2000. 

Par consequent, nous esperons que les Etats dotes 
d’armes nucleaires -y compris le Royaume-Uni - 
mettront en oeuvre ce train de mesures et s’efforceront 
de l’inscrire a l’ordre du jour de la Conference 
d’examen de 2010. Ce processus devrait commencer 
avec les premieres reunions du Comite preparatoire 
cette annee. L’on ne devrait aucunement tenter de 
contourner ces mesures ou de les modifier d’une 
maniere qui les rendrait vaines et qui ne ferait 
qu’affecter negativement la paix et la securite 
internationales en sapant le regime de desarmement 
nucleaire et de non-proliferation. 

Voila les questions sur lesquelles nous voudrions 
voir se concentrer le Conseil de securite et qui seront 
reglees avec l’appui de l’ensemble des Membres. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Australie. 

M. Hill (Australie) (parle en anglais) : Les 
changements climatiques constituent un defi de taille 
pour l’avenir. Durant les prochaines decennies, les 
changements climatiques modifieront progressivement 
la biosphere et le niveau des mers, et augmenteront 
considerablement l’intensite des evenements 
meteorologiques, tels que les cyclones et les 
secheresses. En prenant rapidement des mesures face a 
ces risques, nous pourrions faire beaucoup pour reduire 
les menaces potentielles posees au bien-etre humain et 
a la securite des populations. 

L’Australie est particulierement vulnerable aux 
changements climatiques. Nous occupons le continent 
habite le plus sec, au climat tres variable et 
particulierement sujet a la secheresse. Le caractere 
instable du regime pluviometrique en particulier a de 
graves incidences sur l’environnement en Australie et 
est prejudiciable a notre agro-industrie. 


Les mesures prises a l’echelle de la planete pour 
attenuer les changements climatiques peuvent moderer 
les incidences futures de ceux-ci. Une grande part des 
responsabilites dans ce domaine incombe en particulier 
aux grands emetteurs. Vingt pays sont responsables de 
80 % des emissions mondiales de gaz a effet de serre. 

L’Australie est resolue a faire sa part du travail. 
Nous avons deja consacre des milliards de dollars a la 
mise au point, a la realisation de tests et au 
deployment de technologies peu polluantes en 
Australie. Nous sommes favorables a une utilisation 
plus efficace de l’energie, au recours aux energies 
renouvelables et a la reduction du defrichement. Grace 
a ces politiques et mesures et a d’autres encore, 
l’Australie est en bonne voie d’atteindre l’objectif 
auquel elle s’est engagee a Kyoto. 

L’Australie est cofondateur et l’un des grands 
bailleurs de fonds du Partenariat Asie-Pacifique pour 
un developpement propre et le climat, qui a pour 
objectif de developper et de diffuser des technologies 
et des pratiques peu polluantes grace a une 
collaboration dans la pratique entre les secteurs public 
et prive. Nous travaillerons avec d’autres, dans le cadre 
de notre Initiative mondiale sur les forets et le climat, 
recemment annoncee et destinee a reduire la 
deforestation, qui est a l’origine de quelque 20 % des 
emissions mondiales de gaz a effet de serre. 
L’Australie a promis de decaisser 200 millions de 
dollars pour cette Initiative. 

L’Australie cherchera egalement d’autres 
initiatives a l’echelle planetaire en vue de faire des 
progres. Notre Premier Ministre a ecrit a ses 
homologues de la region Asie-Pacifique pour leur 
proposer d’inscrire le developpement propre et les 
changements climatiques a l’ordre du jour de la 
reunion de cette annee des dirigeants de l’Association 
de cooperation economique Asie-Pacifique (APEC), 
qui se tiendra en septembre a Sydney. Les economies 
de l’APEC represented 60 % de la demande 
energetique mondiale et comprennent les quatre plus 
grands consommateurs d’energie du monde. Nous 
ferons davantage a l’avenir, en ceuvrant a l’echelle 
internationale pour favoriser la prise, au niveau 
mondial, de mesures d’attenuation plus efficaces afin 
de faire face aux changements climatiques. Toutes les 
grandes economies doivent participer a ces mesures. 
En les mettant en oeuvre, nous devons eviter de 
perturber l’approvisionnement energetique, etant donne 
qu’il est essentiel pour la securite energetique et, de 
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faqon plus generate, la securite politique que le 
commerce de l’energie soit fiable. 

Des changements climatiques sont deja 
inevitables dans une certaine mesure. C’est pourquoi il 
est essentiel de prendre des mesures pour s’adapter aux 
incidences du rechauffement de la planete au cours des 
annees a venir, si nous voulons reduire les risques 
inherents aux changements climatiques. A la lumiere 
des previsions concernant les variations regionales de 
ces incidences, il est necessaire d’elaborer des mesures 
d’adaptation en tenant compte des caracteristiques de 
chaque region. Par exemple, l’Australie a deja depense 
10 milliards de dollars pour ameliorer la durability de 
la consommation d’eau en Australie et, la semaine 
derniere encore, le Premier Ministre a annonce une 
initiative visant a creer un centre national pour 
1’adaptation aux changements climatiques, 
principalement destine a l’etude des incidences 
coheres, regionales et atmospheriques des changements 
climatiques dans notre pays. 

Nous aiderons egalement les autres pays a 
s’adapter aux incidences futures des changements 
climatiques, tout en etant bien conscients que les moins 
developpes d’entre nous seront probablement moins en 
mesure de faire face aux incidences des changements 
climatiques. C’est pourquoi l’Australie se felicite de 
l’appui multilateral que la Convention-cadre des 
Nations Unies sur les changements climatiques apporte 
a l’adaptation. 

Notre monde est dynamique et plein de difficultes 
a surmonter. Les catastrophes naturelles ont le potentiel 
de devaster les collectivites et peuvent menacer la 
viabilite meme de pays, en particulier de petits Etats 
insulaires. Chaque annee, plus de 200 millions de 
personnes sont victimes de catastrophes, telles que des 
tremblements de terre, des tsunamis et des pandemies. 
Ces catastrophes ne sont pas bees aux changements 
climatiques, mais elles mettent en lumiere la 
vulnerability aux incidences sur l’environnement 
auxquelles tous les pays sont confrontes. Pour cette 
raison, la volonte d’ameliorer la capacite de reaction 
aux catastrophes naturelles liees au climat et a d’autres 
facteurs doit faire partie integrante des strategies 
nationales de developpement. 

Nous encourageons tous les pays a renforcer 
davantage leur appui a 1’attenuation, a la preparation et 
a la reaction aux catastrophes. Nous saluons le travail 
realise dans le cadre de la Strategic internationale de 
prevention des catastrophes de l’ONU (SIPC) dans le 


but de coordonner la mise en oeuvre du Cadre d’action 
de Hyogo. Ce Cadre est un projet mondial qui vise a 
renforcer la capacite d’adaptation des pays et de leurs 
collectivites aux incidences des catastrophes. 

Il s’agit d’un type de menace different de celui 
qui est habituellement debattu dans cette enceinte. 
Neanmoins, ne pas agir aujourd’hui face aux 
changements climatiques exacerberait les risques pour 
le futur; ainsi, une volonte concertee et accrue 
d’attenuer les consequences des changements 
climatiques et de s’y adapter est indispensable. L’enjeu 
consiste a trouver des moyens de parvenir a ces 
objectifs de maniere a favoriser une croissance 
economique qui soit equitable et efficace et qui tienne 
compte des disparites economiques. Il est dans l’interet 
de chacun d’entre nous de relever ce defi tous 
ensemble. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole a la representante de la Nouvelle-Zelande. 

M mc Banks (Nouvelle-Zelande) (parle en anglais) : 
La Nouvelle-Zelande se felicite de cette occasion de 
prendre la parole au Conseil de securite sur les 
questions importantes que sont l’energie, la securite et 
le climat. Nous remercions le Royaume-Uni de son 
initiative d’organiser ce debat, qui, selon nous, est un 
moyen utile d’attirer davantage l’attention sur ces 
questions difficiles. 

La Nouvelle-Zelande se felicite egalement du 
document de reflexion prepare par le Royaume-Uni. 
Nous devons d’urgence concentrer l’attention de la 
communaute internationale sur certaines des 
consequences les plus graves des changements 
climatiques. Les gouvernements sont de plus en plus 
conscients que les incidences des changements 
climatiques sont bien plus que des menaces a 
l’environnement uniquement. Elies compromettent 
egalement certains des besoins les plus fondamentaux 
de nos citoyens : un logement sur, l’acces a l’eau, aux 
soins de sante et a 1’alimentation, et la capacite de 
gagner sa vie. Quand ces besoins ne sont pas satisfaits, 
les societes dans leur ensemble sont menacees 
d’instabilite. Il est done tout a fait opportun d’examiner 
les dimensions securitaires des changements 
climatiques dans cette enceinte. 

La Nouvelle-Zelande voudrait relever deux 
themes qui sont importants pour nous et pour notre 
region du Pacifique. 
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Premierement, le developpement durable, y 
compris les reactions aux changements climatiques, et 
la securite energetique doivent etre examines 
ensemble. En Nouvelle-Zelande, nous mettons au point 
en parallele nos politiques en matiere d’energie et de 
changements climatiques, notamment en nous attachant 
a trouver des moyens de maximiser T energie produite 
par la Nouvelle-Zelande a partir de sources 
renouvelables et en favorisant la diversite de notre 
approvisionnement en energie. Cette strategie nous 
aidera a assurer un approvisionnement energetique peu 
polluant. Nous reconnaissons que le recours a des 
technologies peu polluantes et 1’amelioration du 
rendement energetique sont, pour les pays tant 
industrialises qu’en developpement, des moyens 
fondamentaux de reduire les emissions de carbone et 
de garantir un approvisionnement energetique sur a 
l’avenir. Les questions d’energie sont egalement un 
enjeu majeur pour la region du Pacifique. 
Reconnaissant ce fait, les ministres de l’energie du 
Pacifique se reuniront a la fin du mois d’avril pour 
examiner comment la region peut remedier a ces 
problemes, en particulier dans le secteur des energies 
renouvelables. 

Deuxiemement, de nombreux pays de notre partie 
du monde, le Pacifique, font partie des pays les plus 
exposes aux incidences des changements climatiques. 
Cette situation risque d’exacerber des questions telles 
que l’acces a l’eau douce et la vulnerability aux 
cyclones, a la secheresse ou aux inondations. La 
Strategie de mise en oeuvre de Maurice traite des 
risques qu’entrainent les changements climatiques et la 
montee du niveau des mers pour 1’existence meme des 
petits Etats insulaires en developpement. Elle releve 
egalement les menaces constantes qu’ils represented 
pour le developpement durable de ces pays et affirme 
qu’il faut donner la priorite a l’adaptation. Ces 
menaces, associees aux limites des capacites de 
reaction des petits Etats insulaires en developpement, 
indiquent qu’il est deja question de la viabilite de 
certaines societes. 

D’autres pays peuvent jouer un role important en 
aidant le Pacifique et d’autres petits Etats insulaires en 
developpement, de meme que d’autres pays 
vulnerables a evaluer les incidences des changements 
climatiques et a s’y adapter. Cela etant, l’aide fournie 
par la communaute internationale doit tenir compte des 
differents risques et circonstances de developpement et 
des divers contextes nationaux. II convient egalement 
d’appuyer les objectifs des Etats beneficiaires eux- 


memes, afin d’assurer 1’appropriation par les 
collectivites locales et l’obtention de resultats 
pratiques. Par exemple, le Gouvernement de Kiribati a 
fait de l’adaptation aux changements climatiques une 
priorite absolue, et la Nouvelle-Zelande est heureuse 
d’apporter son soutien au programme d’adaptation de 
ce Gouvernement. 

Bien que les changements climatiques entrainent 
pour nous tous des difficultes enormes, il existe des 
solutions. Avant tout, ce debat nous rappelle de faijon 
opportune qu’il est necessaire de prendre des mesures 
concertees et efficaces au niveau international dans le 
cadre de l’ONU. Nous avons besoin d’un processus qui 
reunira les principaux emetteurs de gaz a effet de serre 
au sein de l’ONU afm de mettre au point une reaction 
veritablement mondiale aux changements climatiques. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Tuvalu. 

M. Pita (Tuvalu) {parle en anglais) : Tuvalu fait 
sienne la declaration prononcee par le representant 
permanent de la Papouasie-Nouvelle-Guinee au nom 
des pays insulaires du Pacifique et des petits Etats 
insulaires en developpement du Pacifique. 

Tuvalu est tres honore de pouvoir s’adresser au 
Conseil de securite. Tout d’abord, Monsieur le 
President, je vous remercie, vous-meme et votre 
gouvernement, de votre sage decision d’organiser ce 
debat public du Conseil specialement consacre au 
theme de Tenergie, la securite et le climat. 

Lors du soixantieme anniversaire de l’Assemblee 
generate en 2005, comme bien d’autres fois ici a 
l’ONU, le Gouvernement tuvaluan a mis en avant la 
question de la securite environnementale, en particulier 
sous Tangle du changement climatique. Nous nous 
rejouissons vivement de la voir desormais figurer a 
l’ordre du jour du Conseil de securite. Nous avons la 
ferme conviction que le Conseil de securite devrait 
inscrire de fai^on permanente la question du 
changement climatique et de la securite 
environnementale a son ordre du jour, comme il a 
judicieusement decide de le faire en 2000 avec la 
question de la menace posee a la securite par le 
VIH/sida. 

On le sait, il s’agit la d’une question absolument 
primordiale pour une petite nation constitute d’un atoll 
comme Tuvalu. Dans son recent rapport, le Groupe 
d’experts intergouvernemental sur revolution du 
climat a une nouvelle fois souligne T extreme 
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vulnerability des pays insulaires comme Tuvalu a 
T incidence du changement climatique, ainsi que 
l’urgence d’agir a Techelle mondiale pour y remedier. 

Nous sommes confrontes a de nombreuses 
menaces bees au changement climatique. Le 
rechauffement des oceans transforme la nature meme 
de notre nation insulaire. Nos recifs coralliens 
perissent lentement sous l’effet du blanchiment, nous 
assistons a une modification des stocks de poisson et 
subissons des cyclones de plus en plus puissants. 
Sachant que notre point culminant s’el eve a quatre 
metres au-dessus du niveau de la mer, le danger pose 
par les cyclones est considerable et de graves penuries 
en eau vont compromettre encore plus le mode de vie 
des habitants de nombreuses lies. 

Notre mode de vie se trouve deja compromis par 
la montee du niveau de la mer, dont les implications 
pour notre security a long terme sont tres inquietantes. 
Beaucoup ont evoque la possibility d’emigrer. S’il 
fallait en arriver la, notre nation meme courrait alors 
un peril sans precedent; ce serait un manquement a nos 
droits fondamentaux a avoir une nationality et un Etat, 
consacres dans la Declaration universelle des droits de 
l’homme et d’autres conventions internationales. 

Pourtant, Tuvalu n’est pas le seul qui soit expose 
au danger du changement climatique. Plusieurs 
millions de personnes vont en patir. Apres le peril de la 
guerre froide, le monde est desormais confronte a ce 
que Ton pourrait qualifier de «guerre du 
rechauffement ». C’est une guerre qui ne se livre pas 
avec des fusils et des missiles, mais avec les armes de 
la vie quotidienne : les cheminees et les pots 
d’echappement. 

Nous sommes face a une guerre chimique de 
grande envergure. Comme l’a judicieusement declare 
la Ministre d’Etat britannique aux affaires etrangeres et 
aux affaires du Commonwealth lors du dernier debat 
general de l’Assemblee generate, « si nous tentons tous 
de nous y soustraire a bon compte, nous fmirons par en 
payer le prix » (A/61/PV.16, p. 22) sous l’effet du 
changement climatique. 

En ce qui concerne l’energie, la crise mondiale 
actuelle rend imperatif de traiter la dimension 
securitaire de l’acces a l’energie et de son utilisation. 
Le monde a besoin d’une palette de sources 
energetiques facilement accessibles pour tous les pays 
et toutes les communautes. La security meme de Tuvalu 
est compromise par le cout eleve des fournitures 
energetiques. L’importation des combustibles fossiles 


necessaries a la production electrique et au transport 
interieur constitue la plus lourde charge qui pese sur 
notre economic et absorbe des ressources qui auraient 
pu nous servir a nous adapter au changement 
climatique. Pour assurer la viability de notre economie, 
nous devons imperativement trouver des sources 
d’energie renouvelables fiables et autonomes et nous 
procurer des technologies a haut rendement 
energetique. Nous demandons humblement au Conseil 
de security de comprendre ces nouveaux concepts de la 
security et des conflits et d’y reagir en consequence. 

Tuvalu a rejoint l’ONU le 5 septembre 2000, avec 
une foi infaillible dans l’effet de ses nobles domaines 
d’action - le developpement, la security et les droits de 
l’homme - en tant que protection face a la menace du 
changement climatique. Notre entree a TOrganisation 
signifiait que nos craintes liees aux incidences du 
changement climatique sur notre security ne seraient 
pas ignorees. Le Conseil de security est tenu 
d’examiner dans une nouvelle perspective la menace 
pesant sur notre security nationale et, en derniere 
analyse, sur la security de toute la planete. Nous 
sommes une nation eprise de paix qui n’a pas d’armee. 
Nous ne menafons la security de personne quand bien 
meme nous subirions de plein fouet les consequences 
du changement climatique. Nous ne devons pas pour 
autant disparaitre de « l’ecran radar » du Conseil de 
security. Comme l’a dit le grand Martin Luther King, 
«ou qu’elle regne, l’injustice compromet partout 
ailleurs la justice ». 

Par votre entremise, Monsieur le President, nous 
implorons le Conseil de security d’intervenir de toute 
urgence pour conjurer les menaces qui pesent sur notre 
security nationale. Nous voudrions faire respectueusement 
quatre suggestions concretes. Premierement, nous 
pensons que le danger veritablement grave que 
repry sente le changement climatique exige 1’adoption 
de solutions et de decisions au plus haut niveau de 
gouvernement. Comme nous l’avons fait dans les 
debats de l’Assemblee generate, nous encourageons 
vivement le Conseil de security a adopter une 
resolution par laquelle il prierait instamment le 
Secretaire general d’organiser au plus vite un sommet 
sur le changement climatique reunissant les dirigeants 
du monde. 

Deuxiemement, un tel sommet devrait stimuler la 
creation d’une nouvelle instance economique chargee 
d’accroitre rapidement l’acces de tous les pays du 
monde aux sources d’energie respectueuses de 
l’environnement. En l’occurrence, cela dit, le nucleaire 
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et les combustibles fossiles moins polluants ne 
sauraient etre une solution pour Tuvalu et de nombreux 
petits Etats insulaires en developpement du fait des 
risques qu’ils comportent pour nos environnements 
fragiles. A notre humble avis, la mise au point et en 
service rapide des energies renouvelables et des 
techniques a haut rendement energetique doivent etre 
la priorite des programmes de securite energetique. 
Elies presentent l’avantage d’assurer l’autonomie 
energetique, de faire reculer la pauvrete et de 
contribuer grandement a 1’attenuation du changement 
climatique. 

Troisiemement, il faut de toute urgence mettre en 
place un robuste cadre institutionnel charge de proteger 
et de remettre sur pied les pays vulnerables comme 
Tuvalu qui subissent les effets du changement 
climatique. Nous avons besoin d’une strategic 
mondiale d’adaptation et de reduction des risques lies 
aux catastrophes, qui comprendrait de nouveaux 
mecanismes d’assurance. Ces questions pourraient etre 
examinees lors du sommet sur le changement 
climatique qu’il a ete propose d’organiser. 

Enfin, nous encourageons vivement le Conseil de 
securite a reviser les obligations que lui confere la 
Charte et a integrer l’idee de securite environnementale 
dans son mandat. II ne s’agit pas seulement d’identifier 
les zones agitees ou la degradation de l’environnement 
risque de deboucher sur un conflit arme. Nous pensons 
que le Conseil de securite doit considerer cette 
degradation de l’environnement comme un probleme 
de securite en elle-meme. 

Comme l’ancien Secretaire general M. Kofi 
Annan l’a declare a la douzieme session de la 
Conference des Etats parties a la Convention-cadre des 
Nations Unies sur les changements climatiques, tenue a 
Nairobi, « il ne s’agit pas de savoir si ce changement a 
bien lieu, mais si nous sommes capables de changer 
nous-memes assez vite ». 

Le Conseil de securite doit donner l’elan fort 
necessaire pour que nous operions a temps ce 
changement afin de faire face au changement 
climatique. Tuvalu attend avec grand interet l’examen 
de ce point de l’ordre du jour et espere sincerement que 
le Conseil de securite saura judicieusement repondre 
aux problemes de securite des pays extremement 
vulnerables comme Tuvalu. Ma delegation adhere sans 
reserve a la proposition relative au changement 
climatique que le Royaume-Uni a presentee au Conseil 
de securite. 


Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant du Bangladesh. 

M. Sorcar (Bangladesh) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, je vous felicite de votre 
accession a la presidence du Conseil. 

Ma delegation s’associe largement a la 
declaration prononcee par le representant du Pakistan 
au nom du Groupe des 77 et de la Chine, ainsi qu’a 
celle faite par le representant de Cuba au nom du 
Mouvement des pays non alignes. 

Les questions de l’energie et de l’environnement 
sont primordiales dans le contexte du developpement 
durable, et plus encore pour les pays en 
developpement. Leur influence sur le developpement a 
ete longuement debattue par un grand nombre 
d’acteurs, en particulier a l’ONU. En revanche, les 
implications du changement climatique pour la securite 
n’ont pas retenu toute l’attention voulue des instances 
intergouvernementales comme l’ONU, bien qu’elles 
soient etudiees ailleurs depuis maintenant plus de 
10 ans. Elies sont etudiees, en utilisant divers scenarios 
et modeles, par un vaste eventail d’institutions, 
universitaires ou autres. La presidence britannique 
s’est assurement montree audacieuse en essayant de 
definir si la question du lien entre l’energie, le climat et 
la securite etait formulee avec assez de nettete pour 
etre debattue au niveau intergouvernemental. Nous 
pensons toutefois qu’elle continue de toucher 
essentiellement au developpement, meme si l’on ne 
peut plus ignorer ses prolongements d’ordre 
securitaire. Il est de plus en plus evident que les 
changements climatiques mondiaux peuvent a terme 
poser un grand probleme de securite si, a force 
d’apathie et d’inaction, nous ne savons pas y faire face 
dans le contexte du developpement durable. 

Tandis que l’on etudie la correlation entre 
l’energie, le climat et la securite, il ne fait guere de 
doute que le climat planetaire evolue constamment et 
inexorablement. Le quatrieme rapport d’evaluation du 
Groupe d’experts intergouvernemental sur revolution 
du climat revele qu’a moins de prendre des mesures 
drastiques, l’humanite va devoir faire face a des 
problemes d’une ampleur inconnue jusqu’ici et 
inimaginable. Aucun pays ne sera epargne par les effets 
negatifs du changement climatique, certains pays 
seront pourtant touches d’une maniere 
disproportionnee. Les pays tres peuples et sous- 
developpes, en particulier ceux qui sont desavantages 
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sur le plan geographique, seront frappes le plus 
durement. 

Les projections pour le Bangladesh sont funestes, 
et c’est peu dire. Pour simplifier, le pays n’est qu’un 
tres large delta, en fait le plus grand au monde. II est 
traverse par deux des fleuves les plus majestueux - le 
Gange et le Brahmapoutre. Ces rivieres et leurs milliers 
de defluents determinent le destin des 147 millions de 
Bangladais. Du fait du rechauffement climatique, la 
neige himalayenne fondra et des eaux torrentielles 
devaleront du nord, inondant la plaine alluviale plate. 
Avec l’elevation du niveau des mers, l’eau saline 
remontera du sud et rencontrera la neige fondue des 
montagnes. Des millions de personnes seront prises au 
piege entre les deux, n’ayant nulle part ou aller. 

Ce qui pourrait se produire en suite requerra un 
peu d’imagination. Mais la possibilite meme d’un 
evenement aussi impensable est une raison suffisante 
pour examiner serieusement des moyens de prevenir 
cet avenir qu’aucun d’entre nous ne sera capable de 
gerer. 

Le Bangladesh ne sera pas le seul pays touche par 
le changement climatique mondial, bien qu’il soit de 
ceux qui seront les plus durement touches. 
L’augmentation de la temperature des eaux de surface 
et de l’ocean amenera davantage d’evaporation et 
davantage de precipitations dans le monde, donnant 
ainsi naissance a des inondations generalisees. Les 
evenements climatiques extremes, tels que les 
secheresses, les ouragans et les tornades, se produiront 
plus frequemment et avec une intensite accrue. Nul ne 
peut lutter contre la colere de la nature, quelle que soit 
l’abondance de ses ressources. Mais la sagesse et 
faction humaines peuvent peut-etre prevenir certains 
evenements climatiques extremes, en particulier si 
l’homme est a l’origine de l’instabilite de la nature. 

Nous savons deja quelles mesures il nous faut 
prendre pour prevenir la catastrophe mondiale qui 
menace. Nous avons examine la situation dans le 
contexte de la Convention-cadre des Nations Unies sur 
les changements climatiques et de son Protocole de 
Kyoto de 1997. Malheureusement, nous n’avons pas 
pris de mesures pertinentes et n’avons pas respecte les 
echeances. II nous faut maintenant trouver d’urgence 
des mecanismes, des institutions et des processus de 
recherche de consensus qui nous inciteront a associer 
nos forces pour eviter un avenir terrible que nous avons 
cree. Nous esperons que le dernier rapport du GIEC 
jouera un role determinant pour sortir de notre inertie 


et qu’il sera a l’origine d’une succession de mesures 
qui se font attendre depuis longtemps. 

Nous nous felicitons de la proposition d’organiser 
un sommet mondial sur les changements climatiques et 
nous encourageons le Secretaire general a etudier cette 
possibilite. Un sommet mondial nous donnera 
l’occasion de regarder d’un ceil nouveau quelles sont 
nos responsabilites communes et differenciees. II est 
necessaire que les pays industrialises realisent des 
progres tangibles et fassent preuve de leadership, en 
particulier pour ce qui est de fournir l’assurance que la 
reduction des emissions de carbone ne se fera pas au 
depens du developpement. Nous nous tenons prets a 
nous joindre a un consensus international qui 
determinera le destin des generations actuelles et 
futures. 

Le President {parte en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Venezuela. 

M mc Leong (Republique bolivarienne du 
Venezuela) (parle en espagnol) : Notre delegation 
souhaite au Royaume-Uni le plein succes dans sa 
mission delicate au moment ou il assume la presidence 
de cet organe important pour le mois d’avril. De meme, 
notre delegation s’associe a la declaration faite par le 
Pakistan au nom du Groupe des 77 et de la Chine, ainsi 
qu’a la declaration qui sera prononcee par Cuba au 
nom du Mouvement des pays non alignes. 

La Republique bolivarienne du Venezuela est 
consciente de la gravite que le probleme du 
changement climatique pose a l’humanite, etant donne 
ses repercussions economiques, sociales et politiques, 
en particulier pour les pays en developpement et les 
pays les plus vulnerables. Cependant, elle considere 
que le Conseil de securite n’est pas l’organe approprie 
pour traiter du sujet du changement climatique, ni non 
plus du sujet de l’energie. 

Le Conseil de securite devrait limiter son action 
en observant la lettre et l’esprit de la Charte des 
Nations Unies et interpreter au sens strict ce qui 
constitue reellement une menace a la paix et a la 
securite internationales, conformement a l’Article 39 
de la Charte. Le Venezuela conqoit le caractere 
multidimensionnel de la securite comme signifiant que 
chaque Etat, de maniere souveraine et legitime, definit 
ses priorites dans ce domaine sur la base de ses propres 
besoins et interets nationaux, comme cela a ete reconnu 
dans differents instruments internationaux. De plus, il 
estime que la question de l’energie relev e du strict 
domaine souverain des Etats dans le cadre de leurs 
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politiques de developpement national. Le Venezuela 
reaffirme que chaque pays, sur la base de sa 
souverainete, a 1’autorite legale de decider de 
l’utilisation de ses ressources naturelles et de sa 
politique energetique et environnementale. 

L’ingerence du Conseil de securite dans les 
domaines qui ne relevent pas de son mandat pourrait 
avoir des consequences negatives, car les mesures que 
cet organe pourrait finalement suggerer ne seraient pas 
les plus appropriees pour promouvoir les solutions de 
problemes d’ordre economique, social et 
environnemental qui concernent tous les Etats 
Membres. 

Porter devant cet organe des questions qui ne 
relevent pas de ses competences particulieres en 
matiere de paix et de securite internationales pourrait 
creer la fausse illusion que cet organe s’est democratise 
en debattant de questions d’interet general, ce qui est 
loin d’etre la verite. Le Venezuela prone une veritable 
democratisation de cet organe, mais le present debat 
n’est pas la voie la plus opportune pour atteindre cet 
objectif, en particulier lorsque les questions ne font pas 
partie de l’ordre du jour du Conseil, mais qu’au 
contraire elles disposent de leurs enceintes respectives 
ou etre debattues. 

La Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques et son Protocole de Kyoto, 
instruments auxquels la Republique bolivarienne du 
Venezuela est partie, disposent des mecanismes 
pertinents pour examiner le probleme du changement 
climatique. Examiner cette problematique hors de ses 
propres instances de debat et d’examen pourrait 
eparpiller et compliquer les efforts internationaux. De 
meme, on pourrait y voir une tentative de diluer les 
responsabilites des pays developpes en ce qui concerne 
la reduction des emissions de gaz a effet de serre dans 
1’atmosphere. La recherche de solutions appropriees au 
probleme du rechauffement climatique exige que les 
principaux emetteurs de ces gaz respectent leurs 
obligations, conformement aux instruments 
internationaux pertinents. 

A cet egard, la collaboration resolue des Etats- 
Unis, membre permanent du Conseil de securite, dont 
l’economie produit la majeure quantite des emissions 
de gaz a effet de serre, est indispensable pour 
contribuer efficacement a la realisation des objectifs de 
la Convention et de son Protocole. 

Les menaces que pose le changement climatique 
mondial sont indubitablement associees au modele 


neoliberal de developpement que quelques societes du 
monde industrialise ont tente de promouvoir comme 
paradigme a travers toute la planete, sans mesurer les 
consequences environnementales des schemas de 
consommation decoulant de ce modele. Le changement 
climatique est un probleme qui touche tous les pays, 
grands et petits, riches et pauvres. 

Cependant, ayant present a l’esprit le Principe 7 
de la Declaration de Rio de Janeiro de 1992, le 
Venezuela considere que, bien qu’il existe une 
responsabilite commune liee a la promotion des 
accords et arrangements souscrits par tous pour 
attenuer 1’impact du changement climatique, il existe 
egalement une responsabilite differenciee qui doit 
prendre en compte les facteurs qui depuis la revolution 
industrielle ont cause cette degradation de 
l’environnement, ainsi que la capacite des Etats a faire 
face au defi que constitue cette problematique. 

Le Venezuela est preoccupe par le fait que l’on 
essaie de promouvoir des formules partiales ou 
stereotypees sur les causes du probleme, qui fmissent 
par denaturer son origine et sa portee, y compris les 
mesures possibles pour attenuer ses effets reels. C’est 
pourquoi il est necessaire qu’a travers les mecanismes 
de la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques et de son Protocole soient 
menees a terme les etudes qui permettent de determiner 
les dimensions reelles du probleme et les mesures 
possibles pour contrebalancer son impact sur tous les 
Etats, en particulier sur les pays en developpement et 
les pays les plus vulnerables, comme les petits Etats 
insulaires. 

La gestion du probleme du changement 
climatique exige que les pays qui ont les niveaux les 
plus eleves d’emissions de gaz a effet de serre 
assument pleinement leurs responsabilites en ce qui 
concerne la necessite de reduire ces concentrations de 
gaz dans 1’atmosphere a un niveau qui empeche toute 
perturbation anthropique dangereuse du systeme 
climatique, conformement a Particle 2 de la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques. 

Cependant, bien que le Venezuela ne se soit pas 
engage a reduire ses emissions, qui constituent a peine 
0,48 % des emissions mondiales, les autorites 
venezueliennes, dans le cadre d’une politique 
environnementale globale, ont adopte un ensemble 
d’initiatives dans ce domaine. 
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En juin 2006, le President Hugo Chavez Frias a 
lance un programme connu sous le nom de Mision 
Arbol, la Campagne des arbres, qui vise a promouvoir 
la reforestation de 150 000 hectares en plantant 
100 millions d’arbres en l’espace de cinq ans. Dans le 
cadre de cet effort en faveur de l’environnement, en 
novembre 2006, le Gouvernement venezuelien a lance 
une autre initiative appelee Mision Energia, la 
Campagne de l’energie, qui a pour but, elle, 
d’encourager l’utilisation rationnelle de l’energie au 
Venezuela au cours des cinq prochaines annees. 

Le phenomene des changements climatiques et le 
probleme de l’energie devraient etre examines l’un et 
l’autre dans le contexte des mecanismes etablis 
conformement aux arrangements et aux instances 
appropries. Le Venezuela maintient ses reserves quant 
a l’opportunite pour le Conseil de securite de 
s’impliquer dans l’examen de ces questions et il juge 
fondamental que cet organe s’en tienne strictement aux 
prerogatives qui lui sont conferees par la Charte des 
Nations Unies. 

La Republique bolivarienne du Venezuela est 
convaincue que le renforcement du multilateralisme, en 
tant que mecanisme pour mettre en oeuvre une 
cooperation efficace en faveur du developpement, 
permettra de promouvoir un systeme international qui 
serait transparent, qui n’exclurait personne, qui se 
montrerait solidaire et qui serait la source d’un plus 
grand bien-etre et d’une meilleure justice sociale pour 
les peuples et les pays du monde. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Soudan. 

M. Mohamad (Soudan) {parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom du Groupe des 
Etats africains a l’occasion du debat public du Conseil 
de securite sur l’energie, la securite et les changements 
climatiques. Le Groupe des Etats africains s’associe 
aux declarations prononcees par les representants du 
Groupe des 77 et la Chine et du Mouvement des pays 
non alignes. 

Le Groupe des Etats africains exprime sa 
preoccupation face a la decision du Conseil de securite 
de tenir un debat public sur ces questions, qui ne 
relevent pas du mandat du Conseil. La Charte des 
Nations Unies dispose de maniere claire et explicite 
que les questions relatives au developpement 
economique et social sont du domaine du Conseil 
economique et social et de l’Assemblee generate. 


Le Groupe souligne egalement que la tendance 
croissante et alarmante du Conseil de securite a 
empieter sur les mandats des autres organes des 
Nations Unies, ce que le Conseil tente de justifier en 
liant toutes les questions au theme de la securite, remet 
en question les buts et principes de la Charte des 
Nations Unies et porte atteinte aux organes interesses. 
Cette situation est d’autant plus preoccupante qu’elle 
intervient a un moment ou le processus en faveur de la 
coherence de 1’action du systeme des Nations Unies est 
en train de prendre de l’ampleur au sein de 
l’Organisation. 

Le Groupe des Etats africains met en garde contre 
les tentatives visant a transferer des questions qui 
concernent tous les Etats Membres au benefice d’un 
organe ou seuls une petite poignee d’entre eux se sont 
vus conferer le privilege de la prise de decision finale. 

La presente declaration du Groupe des Etats 
africains entend insister sur le fait que ces questions ne 
relevent pas du mandat du Conseil de securite. 
L’energie et les changements climatiques sont tous 
deux des questions bees au developpement et, en tant 
que telles, elles devraient etre abordees dans l’optique 
du developpement et des obstacles a celui-ci, et etre 
traitees par les organes specialises des Nations Unies 
ayant requ un mandat a cet effet, et non par le Conseil 
de securite. 

Le Groupe des Etats africains estime que si les 
preoccupations et les problemes suscites par les 
changements climatiques et par l’energie sont 
aujourd’hui plus profonds que jamais, notamment en 
Afrique, la raison fondamentale en est le non-respect 
des engagements pris et l’absence des actions 
concretes, en particulier de la part des pays developpes, 
qui devraient etre entreprises pour combattre les effets 
nefastes associes, respectivement, a ces deux questions. 
Les pays developpes doivent honorer les engagements 
qu’ils ont pris lors des grandes conferences et reunions 
au sommet organisees par les Nations Unies dans le 
domaine economique et dans les domaines connexes, 
en fournissant, en particulier a l’Afrique qui est le 
continent le plus vulnerable, des ressources suffisantes 
et previsibles ainsi que des technologies respectueuses 
de l’environnement, et en garantissant l’acces a 
l’energie, notamment grace a la promotion des 
investissements etrangers directs dans le secteur de 
l’energie en Afrique. 

Le Groupe des Etats africains souligne que la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les 
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changements climatiques et le Protocole de Kyoto sont 
des accords multilateraux juridiquement contraignants, 
qui prevoient les dispositions necessaires pour mener 
les actions qui s’imposent afin de combattre les risques 
associes aux changements climatiques a l’echelle 
planetaire. La reponse aux difficultes rencontrees passe 
done par un plus large respect de ces accords et, 
surtout, par la concretisation, en particulier de la part 
des pays developpes, de tous les engagements pris, 
conformement aux principes enonces dans la 
Convention, notamment aux principes de Rio relatifs 
aux responsabilites communes mais differenciees. 

Enfin, le Groupe des Etats africains espere que la 
decision du Conseil d’organiser le present debat sur la 
question de l’energie et des changements climatiques 
ne constituera pas un precedent, dans la mesure ou le 
Conseil n’est pas l’organe approprie pour traiter de 
telles questions. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant des lies Salomon. 

M. Beck (lies Salomon) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, ma delegation tient avant tout a 
s’associer a la declaration prononcee par le 
representant de la Papouasie-Nouvelle-Guinee, au nom 
des petits Etats insulaires en developpement du Forum 
des lies du Pacifique. Les lies Salomon, petit Etat 
insulaire en developpement qui compte parmi les pays 
les moins avances, vous remercient tres sincerement, 
Monsieur le President, d’avoir organise la presente 
seance. A elle seule, cette initiative montre avec quel 
serieux votre pays entend prendre la direction des 
efforts visant a lutter contre les effets negatifs des 
changements climatiques. 

Les pays situes dans une region exposee aux 
catastrophes, comme le mien par exemple, sont au 
quotidien les principales victimes des changements 
climatiques. Les changements climatiques ont redefini 
notre economie de subsistance et notre mode de vie 
traditionnel. Ils ont cause des dommages irreversibles a 
notre fragile ecosysteme et a la base de nos economies 
que sont l’agriculture et la peche. Ils ont fait reculer de 
10 ans les avancees du developpement. Les ecoles et 
les cliniques construites a grand peine au fil des ans 
peuvent etre balayees par un tsunami en l’espace de 
quelques minutes, accentuant ainsi l’insecurite pour 
nos enfants et pour les generations futures. 

Les lies Salomon considerent que les 
changements climatiques ne sont une question touchant 
non seulement au developpement, mais aussi a la 


securite. Nous estimons que tous les principaux 
organes des Nations Unies devraient se saisir de cette 
question, compte tenu de la menace croissante que 
represente ce phenomene pour l’ensemble de la 
planete. II s’agit veritablement d’une question de 
survie, en particulier pour les petits Etats insulaires en 
developpement. C’est pourquoi nous prenons part au 
present debat et c’est pourquoi nous comptons sur les 
Nations Unies pour jouer un role phare en la matiere et 
recueillir le soutien international necessaire pour agir 
collectivement en vue de s’attaquer aux problemes 
environnementaux sur tous les fronts. Nous avons 
desormais conscience de l’acceleration de la 
degradation de l’environnement et de ses effets sur les 
changements climatiques, mais y repondre est un 
processus bien plus lent. 

Les effets des changements climatiques font 
davantage de victimes que les guerres nationales et 
internationales reunies. La frequence et l’intensite des 
cyclones, des inondations, des tremblements de terre, 
des tsunamis et des secheresses se sont accrues sur 
toute la planete. Le tsunami qui s’est produit en Asie 
en 2004 a fait un nombre inimaginable de victimes en 
l’espace de quelques heures. II y a deux semaines, mon 
pays, les lies Salomon, n’a pas ete epargne. Un tsunami 
a entraine la mort de plus de 50 personnes, le 
deplacement, pour raisons ecologiques, de 5 000 
personnes, et remodele a jamais la geographie des 
zones touchees. Tout cela s’est produit en quelques 
minutes. A l’heure ou je parle, les lies Salomon 
doivent prendre soin des refugies ecologiques qui sont 
obliges de fuir leur foyer car certaines parties des lies 
ont disparu sous le niveau de la mer. Sur d’autres lies, 
le niveau des recifs et des cotes s’est eleve de 3 a 10 
metres, je dis bien metres et non centimetres. Les zones 
de peche ont bouge, des recifs ont disparu, 
1’infrastructure cohere a ete endommagee, et 
l’approvisionnement en eau et l’activite agricole ont 
ete interrompues, ce qui pourrait fort bien attiser de 
futurs conflits. 

Pour un pays ou plus de 80 % des terres sont 
detenues selon un regime coutumier, toute 
reinstallation a une incidence sur le regime de la 
propriety fonciere. S’ils ne sont pas bien geres, ces 
changements pourraient alimenter de futurs conflits. 
Aujourd’hui, nous arrivons a faire face aux flux 
internes de populations. Mais bientot ce phenomene 
debordera sur la scene internationale et les victimes 
ecologiques ne seront plus des refugies, mais des 
survivants. Cette situation entrainera une redefinition 
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des flux migratoires et des facteurs favorisant les 
migrations. Nous ne devons pas attendre qu’il en soit 
ainsi pour reagir. 

Les lies Salomon, comme les Membres le savent, 
sortent d’un conflit ethnique qui a pris fin il y a juste 
cinq ans. II s’agit d’une situation tres complexe pour 
un demi-million de personnes qui parlent 80 langues 
differentes mais qui, avec l’appui de la communaute 
regionale et internationale, sont en train de reussir le 
processus d’edification de la nation. 

Compte tenu de tous ces arguments, s’attaquer au 
probleme des changements climatiques est un imperatif 
de la prevention des conflits. 

L’Organisation des Nations Unies et ses Etats 
Membres existent dans leur interet reciproque. 
Malheureusement, sur la question du changement 
climatique - malgre ses effets a l’echelle planetaire - 
nous restons divises quant a l’adoption d’une approche 
commune qui permettrait de la traiter comme relevant 
du developpement ou de la securite. Le theme de 
1’evolution du climat est actuellement debattu - tel une 
comete - dans le fond tous les quatre ou cinq ans a la 
faveur d’une conference, et annuellement par 
1’intermediate du processus de la Commission du 
developpement durable, pendant deux semaines. Apres 
cela, la question est reexaminee au bout de 12 mois. 
Aucun organe ne s’en occupe tout au long de l’annee. 
La raison en est que, depuis le lancement du processus 
des Nations Unies sur le changement climatique, la 
question n’a requ qu’une attention divisee de la part de 
la communaute internationale. Des conferences ont du 
etre organisees pour amener la question de 
l’environnement sur le devant de la scene; mais des 
que ces conferences prennent fin, celle-ci retourne dans 
1’ombre. 

Si nous voulons vraiment relever les defis 
environnementaux auxquels nous sommes confrontes, 
nous devons consacrer au changement climatique 
autant d’attention et d’efforts que nous en consacrons a 
des questions comme le terrorisme. Le systeme des 
Nations Unies au sens large doit repondre 
structurellement a l’appel - non seulement l’Assemblee 
generate et le Conseil economique et social, mais aussi 
le Conseil de securite. Le theme de l’environnement a 
besoin d’etre depolitise; nous devons combler le fosse 
existant, jeter des ponts et rationaliser notre 
engagement commun a mettre en oeuvre les cadres 
internationaux convenus en ce qui concerne le 
changement climatique. Ces accords n’ont pas permis 


de mettre des ressources a la disposition des petits 
Etats insulaires en developpement. La Strategie de 
Maurice ne restera guere qu’une strategie tant qu’elle 
ne recevra pas d’appui financier. 

L’energie reste un fil rouge important du debat 
d’aujourd’hui. Elle peut apporter des reponses pour ce 
qui est de nettoyer notre atmosphere et de repondre a 
des preoccupations de securite. Dans le cas des lies 
Salomon, les importations de combustibles fossiles 
represented un tiers de notre budget national, alors 
qu’elles ne fournissent de l’energie qu’a 20 % de la 
population. Nous sommes conscients du potentiel des 
energies renouvelables. Grace au transfert de 
technologies respectueuses de l’environnement, en 
particulier la production locale d’hydroelectricite, nous 
serons en mesure d’atteindre plus largement la 
population et, plus important encore, de liberer des 
ressources du budget national pour honorer nos 
engagements lies aux objectifs du Millenaire pour le 
developpement, notamment en nous dotant des moyens 
d’adaptation a notre environnement. 

Nous avons besoin de creer un fonds 
d’affectation speciale pour les energies renouvelables, 
en ciblant les petits Etats insulaires en developpement 
afin d’apporter des changements significatifs. Plus 
important, l’ONU ne pourra imposer une gouvernance 
environnementale avec succes que si elle decide 
d’adopter un approche communautaire rurale axee sur 
les personnes et fondee sur des principes economiques, 
car les ressources, les cotes et tout le reste 
appartiennent au peuple. Le concept de credits 
d’emissions de carbone doit recevoir l’appui de la 
communaute internationale. 

Monsieur le President, j’en terminerai en 
remerciant votre gouvernement pour l’aide apportee a 
la suite du recent tsunami aux lies Salomon. Ma 
gratitude va egalement a deux autres membres 
permanents du Conseil, la France et les Etats-Unis. Je 
remercie aussi d’autres Membres, notamment la 
Turquie et Singapour. J’inclus par ailleurs a mes 
remerciements mes voisins immediats, a savoir 
l’Australie, la Nouvelle-Zelande, la Papouasie- 
Nouvelle-Guinee, Fidji et Vanuatu, qui nous ont 
egalement aides de fafon bilaterale, ainsi que nos 
voisins du Pacifique en general. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant des Palaos. 

M. Beck (Palaos) {parle en anglais) : Nous nous 
associons a la declaration faite par le representant de la 
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Papouasie-Nouvelle-Guinee au nom du Forum des lies 
du Pacifique. 

Nous felicitons le Royaume-Uni d’avoir propose 
ce debat public au sujet des incidences du changement 
climatique sur la securite. En tant que petit Etat 
insulaire, les Palaos sont particulierement menaces par 
1’elevation du niveau de la mer. En outre, mon pays 
appelle l’attention de cet organe sur un risque tout 
aussi grave du rechauffement qui n’est pas clairement 
mentionne dans le document de reflexion mais requiert 
1’attention urgente de la communaute mondiale. 

Pour le dire sans detour, le rechauffement 
climatique menace de detruire les recifs coralliens du 
monde. En 1998, l’incident du rechauffement connu 
sous le nom d’El Nino a entraine le blanchissement et 
la mort de presque un tiers des coraux des Palaos. 
Certaines especes particulierement sensibles ont 
pratiquement disparu. 

La destruction des recifs coralliens revient a la 
destruction du pays. Les recifs occupent en effet une 
place centrale dans l’economie des Palaos, qui repose 
presque exclusivement sur le tourisme. Les recifs sont 
vitaux pour la securite alimentaire des Palaos. Sans 
eux, la population n’aura plus suffisamment de poisson 
pour se nourrir ni assez d’argent pour acheter de la 
nourriture. Depuis plus de 3 000 ans, les Palaosiens 
survivent en pechant sur et autour de leurs recifs 
coralliens. En raison du changement climatique, ces 
recifs sont desormais menaces par une acidification 
accrue, la hausse des temperatures, des tempetes plus 
feroces et l’elevation acceleree du niveau de la mer. La 
destruction des recifs entrainera inevitablement la 
migration de la population et la fin de leur culture. 

Les ecosystemes de recifs coralliens sont vitaux 
non seulement pour les Palaos mais aussi pour 
beaucoup d’autres Etats. Les recifs fournissent un quart 
des prises de poissons dans les pays en developpement 
et nourrissent plus d’un milliard de personnes. Leur 
destruction mettra en peril tout pays vers lequel les 
anciens pecheurs et leurs families migreront. 

Nous remercions vivement le Royaume-Uni 
d’avoir organise la presente seance et de contribuer 
ainsi a donner plus de visibilite a cette question, de 
meme que pour son appui a l’influente etude Stern, 
entre autres. Nous sommes reconnaissants aux Etats- 
Unis et a l’Union europeenne pour leurs efforts en vue 
de faire en sorte que la question du blanchissement 
corallien soit effectivement abordee durant les 
deliberations recentes au sujet de l’importante 


resolution de l’Assemblee generale sur les oceans. 
Nous saluons le Gouvernement franqais pour son role 
moteur dans le lancement de l’Initiative internationale 
pour les recifs coralliens du Pacifique Sud, de meme 
que toutes les autres nations qui se sont penchees sur 
les menaces pesant sur les recifs coralliens. 

Nous appelons la communaute internationale a 
traiter d’urgence et sans detour de la destruction des 
recifs et a remedier aux dommages qui ont deja ete 
causes. 

Le President {parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant du Danemark. 

M. Staur (Danemark) {parle en anglais) : Tout 
d’abord le Danemark s’aligne sans reserve sur la 
declaration prononcee ce matin par la presidence 
allemande de l’Union europeenne. 

Le Danemark voit dans le debat d’aujourd’hui 
une occasion tres opportune d’examiner le lien entre 
securite et changement climatique. Les penuries de 
ressources liees au climat sont des facteurs de conflit 
puissants et bien connus, comme le rappelle avec force 
la situation au Darfour. Nous commenqons egalement a 
comprendre comment le changement climatique au 
sens large menace d’amoindrir la capacite de certains 
gouvernements de garantir la securite et la stabilite. 

Nous felicitons le Conseil de securite d’avoir pris 
la responsabilite de debattre assez tot de cette vaste 
notion de securite. Nous avons bon espoir que ce debat 
permettra d’attirer l’attention si necessaire sur cette 
question et qu’il n’empechera en aucun cas le debat 
- et, plus important bien sur, Faction - dans une large 
gamme d’instances externes au Conseil. 

Le Danemark accueillera la quinzieme session de 
la Conference des Parties a la Convention-cadre des 
Nations Unies sur les changements climatiques, prevue 
en 2009. Nous avons pour objectif de travailler avec 
tous nos partenaires internationaux pour veiller a ce 
qu’un accord soit trouve lors de cette reunion au sujet 
d’un futur accord sur le climat. Si nous manquons cet 
objectif, il sera difficile d’adopter un nouvel instrument 
pour remplacer le Protocole de Kyoto en 2012, lorsque 
la premiere periode d’engagement de celui-ci touchera 
a son terme. 

Pour qu’un futur accord sur le climat soit 
efficace, nous devons effectuer un examen global du 
changement climatique. Le lien entre climat, energie et 
securite est en effet crucial. 
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Dans une recente etude menee pour le compte du 
Ministre des affaires etrangeres du Danemark, ces liens 
sont clairement mis en lumiere. L’etude montre sans 
ambages que la question du changement climatique ne 
figure pas encore au rang des principales priorites, par 
rapport a d’autres problemes mondiaux tels que le 
terrorisme, la pauvrete et la proliferation des armes de 
destruction massive. 

L’evolution du climat doit etre traitee sur un pied 
d’egalite avec les autres grandes menaces mondiales 
afin de lutter preventivement contre les graves 
consequences qu’elle pourrait avoir. Le changement 
climatique est susceptible de nuire a la densite 
potentielle de nombreux pays en developpement, 
d’exacerber les tensions autour des rares ressources en 
eau et des rares terres fertiles, d’accroitre le nombre de 
refugies environnementaux, de favoriser des conflits 
sur les itineraries commerciaux strategiques et les 
ressources nouvellement accessibles, et d’entrainer des 
pertes de territoire. II est par consequent crucial de 
reconnaitre les incidences du changement climatique 
sur la securite. Cela nous permettra d’ameliorer la 
sensibilisation et de mobiliser la volonte politique 
requise pour relever ce defi. Comme d’autres, nous 
nous felicitons de la decision du Secretaire general de 
faire de la question des changements climatiques l’une 
de ses priorites. 

La question des changements climatiques est 
complexe, et il n’existe pas de panacee universelle. Les 
instruments traditionnels de la politique de securite ne 
peuvent pas attenuer les changements climatiques. 
Nous devons done agir rapidement et avec 
determination pour les attenuer tout en nous y adaptant, 
dans les pays developpes autant que dans les pays en 
developpement. Nous devons en particulier aider les 
pays en developpement a renforcer leur capacite de 
faire face aux menaces posees a la securite par des 
degradations dues aux changements climatiques et par 
les tensions potentielles que suscite la rarete des 
ressources. 

Le defi qui consiste a passer d’economies 
utilisant le carbone a quelque chose d’encore inconnu 
est enorme. Mais c’est un defi que nous devons tous 
accepter. Les recents rapports du Groupe d’experts 
intergouvernemental sur revolution du climat 
constituent une bonne base d’action, et la communaute 
internationale doit reagir en consequence. La voie a 
suivre est indiquee. Nous devons tous manifester la 
volonte politique de prendre les difficiles decisions 


necessaries. Le present debat s’inscrit dans ce 
processus. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lslande. 

M. Hannesson (Islande) {parle en anglais) : 
Merci, Monsieur le President, d’avoir organise ce debat 
public important et pertinent sur l’energie, la securite 
et le climat. Je vous remercie egalement pour votre 
document de reflexion (S/207/186), et je vais tacher de 
me concentrer sur les problemes souleves dans les 
questions a l’examen. 

Le fait que le developpement et la lutte contre la 
pauvrete sont des aspects importants des questions de 
securite est reconnu dans le monde entier. La chose est 
claire pour tous : sans developpement, point de 
securite, et sans securite, point de developpement. 

Nous avons pris de plus en plus conscience de la 
gravite des changements climatiques concernant la 
securite et le bien-etre de l’humanite. Les preuves les 
plus recentes ont ete presentees dans le rapport 
«Climate Change 2007: Impacts, Adaptation and 
Vulnerability» (Evolution du climat : impacts, 
adaptation et vulnerability) publie ce mois-ci a 
Bruxelles par le Groupe d’experts intergouvernemental 
sur revolution du climat (GIEC). II ressort clairement 
de ce rapport que ce sont les plus pauvres qui seront les 
plus touches par ces changements. Nous pouvons nous 
attendre a des conditions climatiques plus extremes, a 
une fonte des glaciers et a une montee du niveau des 
mers. Les secheresses seront plus dures, les 
inondations et la desertification s’aggraveront. Nous 
avons des preuves indeniables des changements 
climatiques dans mon propre pays, ou la surface des 
glaciers des hauts plateaux diminue rapidement. 

Avant de prendre mes fonctions ici a New York, 
j’etais Ambassadeur au Canada, et j’ai eu la chance de 
pouvoir visiter amplement le grand nord du pays. Les 
Inuits a Nunavut se plaignaient de la fonte des glaces 
dans des endroits ou ils avaient coutume de se rendre. 
C’est maintenant de l’eau et ils doivent parcourir de 
grandes distances sur la terre ferme alors qu’ils 
pouvaient emprunter un chemin direct sur la glace qui 
recouvrait les fjords. 

II est inutile d’etre longtemps en poste ici a 
l’ONU pour se rendre bien compte que pour un certain 
nombre d’Etats Membres, en particulier les petits Etats 
insulaires en developpement, les changements 
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climatiques et la montee concomitante du niveau de la 
mer font peser la plus grande menace sur leur securite. 

Monsieur le President, l’Islande partage votre 
analyse, a savoir que les changements climatiques 
posent un grave probleme de securite. A plus long 
terme, une augmentation des migrations et une 
diminution des ressources naturelles, en particulier la 
nourriture et l’eau potable, accroitront les risques de 
litiges frontaliers et de luttes regionales, nationales et 
ethniques. A plus court terme, les risques les plus 
eleves touchent a l’acces a des fournitures d’energie 
garanties. 

Si Ton veut effectivement ralentir, voire arreter, 
les changements climatiques, et si l’on vent en attenuer 
les effets, en particulier dans les pays en 
developpement, la seule solution possible consiste en 
une cooperation internationale a long terme et 
generalisee. Mais notre cooperation internationale n’a 
pas ete entierement couronnee de succes. C’est peut- 
etre parce que nous avons traite de la question des 
changements climatiques essentiellement comme d’une 
question environnementale. Au mieux, nous en 
reconnaissons les incidences socioeconomiques. Mais, 
grace a ce debat public au Conseil de securite, la 
question des changements climatiques se voit enfin 
accorder la place qui lui revient : c’est une question de 
securite importante qui exige toute 1’attention des 
dirigeants du monde. 

Je voudrais remercier le Secretaire general, 
M. Ban Ki-moon, d’accorder a cette question une place 
de choix parmi ses priorites. Nous sommes egalement 
d’avis qu’il n’est pas trop tard pour prendre des 
mesures concretes afm d’eviter les catastrophes les 
plus graves. Les 20 prochaines annees seront 
determinantes. Si nous agissons avec rapidite et 
efficacite pour reduire les emissions de gaz a effet de 
serre, nous aurons pris des mesures importantes en vue 
d’epargner a des millions d’etres humains des 
souffrances et des guerres. 

L’ampleur du probleme est telle qu’une solution 
exigera 1’engagement de tous les Etats Membres. 
L’Islande, en tant que partie au Protocole de Kyoto, est 
pleinement engagee a assumer le role qui lui revient. 
Nous sommes d’avis qu’il faut negocier de nouveaux 
engagements pour la periode d’apres 2012. L’Islande a 
adopte il y a peu une nouvelle strategie sur les 
changements climatiques en vue de reduire les 
emissions de gaz a effet de serre de 50 a 75 % d’ici a 
2050. Cet objectif ne pourra etre atteint que grace a 


une action nationale determinee dans tous les 
principaux secteurs et dans le contexte d’un accord 
international general. 

Toutefois, les mesures d’attenuation ne devraient 
pas entraver le developpement, lequel a un besoin vital 
de consommation accrue d’energie. II faut concentrer 
l’attention sur de nouvelles sources d’energie. Les 
sources d’energie renouvelable ont un role important a 
jouer. En l’espace d’une generation, mon pays, qui 
dependait en grande partie du charbon et du petrole, 
assure aujourd’hui 70 % de l’ensemble de ses besoins 
energetiques a partir de ressources renouvelables, et 
- fait remarquable - 100 % de l’electricite produite a 
partir d’une energie propre et durable. Nous pouvons 
en faire encore plus, et nous etudions de nouvelles 
technologies, notamment l’utilisation de l’hydrogene 
dans les transports, afm d’augmenter encore la part de 
1’energie renouvelable dans notre profil energetique. 

Aujourd’hui, un grand nombre de pays en 
developpement dependent largement de combustibles 
fossiles importes. En accroissant leur utilisation de 
ressources renouvelables, les pays en developpement 
seront en mesure d’utiliser leurs propres ressources, ce 
qui leur permettra d’avoir un acces garanti a des 
sources d’energie. Nous sommes convaincus que notre 
experience en matiere de nouvelles sources d’energie 
est transferable. En fait, des centaines d’experts de 
pays en developpement de tous les continents sont 
diplomes du programme de formation des Nations 
Unies relatif a 1’energie geothermique, mis en place en 
Islande il y a trois decennies, et la plupart d’entre eux 
jouent aujourd’hui un role clef dans l’exploitation des 
ressources geothermiques de leurs pays d’origine. 
L’Islande a assume une position de chef de file dans la 
mobilisation de l’energie geothermique, et nos societes 
du secteur energetique participent a divers projets en 
Europe, en Asie, aux Etats-Unis et ailleurs dans le 
monde. 

Il existe de nombreuses possibilites a developper 
pour garantir une fourniture durable d’energie. Grace a 
notre strategie de cooperation pour le developpement, 
nous continuerons a axer nos efforts sur le 
developpement durable et sur l’utilisation durable des 
ressources naturelles, notamment en renforqant le 
programme de formation relatif a l’energie 
geothermique de l’Universite des Nations Unies afin 
qu’il puisse accueillir un plus grand nombre 
d’etudiants et mettre en place des cours de formation 
dans les pays en developpement. Nous avons 
egalement renforce notre collaboration avec des 
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institutions internationales, dont 1’Organisation des 
Nations Unies pour 1’alimentation et l’agriculture et la 
Banque mondiale, dans le domaine de l’energie 
renouvelable, et avons intensifie notre cooperation 
pour le developpement avec les petits Etats insulaires 
en developpement. 

Nous remercions encore une fois le Royaume-Uni 
d’avoir pris l’initiative de tenir ce debat public 
opportun afm d’examiner, au Conseil de securite, la 
relation entre l’energie, la securite et le climat. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant des lies Marshall. 

M. Capelle (lies Marshall) {parle en anglais) : 
Ma nation insulaire s’associe a la declaration faite par 
la Papouasie-Nouvelle-Guinee au nom des petits Etats 
insulaires en developpement du Pacifique. 

La communaute mondiale sait bien que les petits 
Etats insulaires en developpement, tels que les lies 
Marshall, font deja l’experience des premiers impacts 
ecologiques des changements climatiques. 

Le sort de mon pays n’est pas une simple source 
isolee de preoccupation morale, mais fait partie de la 
premiere serie d’une chaine complexe d’evenements 
qui affaibliront la structure de la paix mondiale. Outre 
le fait qu’elle soit examinee par d’autres instances, la 
question des changements climatiques merite qu’on lui 
accorde une attention continue dans cet organe en tant 
que question inscrite constamment a l’ordre du jour. 

La reinstallation de la population a cause de 
1’elevation du niveau des mers est deja une realite dans 
ma region; avec des terres disponibles limitees, cette 
question atteindra rapidement une masse critique. 
Certaines nations insulaires de faible altitude, y 
compris les lies Marshall, risquent serieusement de 
devenir une categorie entierement nouvelle de refugies 
environnementaux mondiaux. La disparition de nations 
entieres constituent un phenomene sans precedent dans 
l’histoire; avec une altitude moyenne de deux metres 
seulement au-dessus du niveau de la mer, mon pays est 
l’un des plus vulnerables dans le monde. Confrontes 
comme nous le sommes a la perte previsible de nos 
lies, notre lutte pour redefmir l’identite et la patrie 
marshallaises exacerbera les tensions politiques et 
sociales existantes qui prevalent deja dans la region du 
Pacifique. 

La menace posee par les changements 
climatiques a la securite est une sombre realite, non 
une possibilite rhetorique. Des etudes menees 


recemment indiquent que deux consequences des 
changements climatiques - l’acidification des oceans et 
l’augmentation de la temperature de l’eau- affectent 
deja les ecosystemes marins. S’il est vrai que la 
superficie terrestre de mon pays est modeste et qu’il est 
peu peuple, notre vaste zone economique exclusive 
abrite certaines des reserves de peche le plus riches du 
monde. Alors que nos recifs coralliens continuent a 
disparaitre a cause du blanchissement et que notre 
ecologie marine est modifiee par les emissions 
croissantes de gaz a effet de serre, nous devons insister 
aupres du Conseil de securite sur la grave et croissante 
menace que posent les changements climatiques a nos 
stocks de poissons - une source d’aliments essentielle 
au niveau mondial. L’appauvrissement en denrees 
alimentaires associe a la croissance demographique ne 
menace pas seulement notre propre survie nationale, 
mais intensifiera egalement la concurrence 
internationale en vue d’obtenir des ressources 
essentielles de plus en plus rares. De telles rivalries a 
venir contribueront a l’emergence d’un conflit 
mondial. 

Nous avons encore la possibilite de reduire la 
menace que posent les changements climatiques pour 
la securite regionale et mondiale. Tandis que de 
nombreuses promesses ont ete faites en matiere de 
changements climatiques, la communaute mondiale 
sous-estime trop souvent la gravite et la portee de leurs 
repercussions. L’action internationale tant pour 
developper des strategies d’adaptation necessaries que 
pour parvenir aux objectifs de reduction d’emissions de 
gaz a effet de serre constitue une triste et grave 
deception. 

Mon pays a conscience des difficultes complexes 
et des couts qui pesent sur la communaute mondiale 
pour reduire les emissions de gaz a effet de serre et 
pour s’adapter a Limpact des changements climatiques. 
Toutefois, les difficultes et le cout de l’inaction ou 
d’une action inappropriee seront bien plus eleves. Les 
changements climatiques saperont notre stability 
regionale et mondiale, en plus de menacer la survie 
meme de certains petits Etats insulaires en 
developpement, tels que les lies Marshall. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Philippines. 

M. Davide (Philippines) {parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, de me donner 
l’occasion de m’exprimer devant le Conseil et de 
feliciter la presidence du Royaume-Uni de Grande- 
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Bretagne et d’lrlande du Nord de l’excellente maniere 
dont elle dirige le Conseil ce mois. 

Faute de temps, je prononcerai une version 
condensee de la declaration de ma delegation, dont des 
copies seront disponibles dans la salle. 

Tout d’abord, ma delegation s’associe pleinement 
aux vues des presidents en exercice du Mouvement des 
pays non alignes et du Groupe des 77 et la Chine 
concernant le principe selon lequel les competences de 
chaque organe de l’ONU doivent etre respectees afin 
de renforcer et de maintenir une delimitation claire de 
leurs fonctions et responsabilites. 

Ma delegation participe au debat public 
d’aujourd’hui en raison de l’importance que mon pays 
accorde aux questions de l’energie, de la securite et des 
changements climatiques. S’agissant du dernier 
element, qui est lie a l’environnement, la Constitution 
des Philippines dispose expressement que l’Etat 
protege et promeut le droit du peuple a un 
environnement equilibre et sain, en accord avec le 
rythme et l’harmonie de la nature. Dans une decision 
historique - Minors Oposa c. Secretary of the 
Department of Environment and Natural Resources — 
la Cour supreme des Philippines a autorise les enfants, 
en leur nom propre et en celui des enfants des 
generations a venir, d’attaquer le Gouvernement en 
justice pour qu’il fasse appliquer ce droit, adoptant 
ainsi la doctrine de la responsabilite intergenerationnelle 
et de la justice intergenerationnelle. 

II importe de se concentrer sur l’interet que porte 
le systeme des Nations Unies a ces questions. II est 
surtout extremement urgent que la communaute 
internationale etablisse des priorites, y compris a 
l’echelon regional et national, afin de relever les defis 
poses par la securite energetique et les changements 
climatiques. Ma delegation espere par consequent que 
ce debat concourra a une prise de conscience qui 
menera a un consensus international dont le besoin se 
fait cruellement sentir en vue d’une cooperation et 
d’une action rapides sur l’energie et les changements 
climatiques. 

La survie de l’humanite sur notre fragile planete 
est serieusement menacee par la deterioration rapide de 
notre climat. Dans la decision historique dont j’ai 
parle, la Cour supreme a declare que, a moins que des 
mesures soient prises aujourd’hui, il est possible que 
l’humanite herite d’une terre assechee, incapable 
d’assurer la preservation de la vie. II est indeniable que 
les modeles de consommation et de production 


excessifs, en particulier dans les pays developpes, ont 
provoque la situation climatique actuelle. Evitons 
cependant de nous accuser les uns les autres; nous 
devons plutot nous pencher sur la maniere dont chaque 
pays peut contribuer a l’attenuation des changements 
climatiques, dans le respect de la doctrine morale de la 
justice, de l’equite, de la responsabilite et du partage 
du fardeau intergenerationnels. 

La lutte contre les changements climatiques a ete 
l’une des principals questions abordees au deuxieme 
Sommet de l’Asie de l’Est tenu le 15 janvier 2007 aux 
Philippines. Dans la declaration de Cebu sur la securite 
energetique en Asie de l’Est, les 10 pays de l’Asie du 
Sud-Est, de concert avec l’Australie, la Chine, l’Inde, 
le Japon, la Nouvelle-Zelande et la Republique de 
Coree, sont convenus de travailler en etroite 
collaboration afm d’attenuer les emissions de gaz a 
effet de serre par des politiques et des mesures 
efficaces. 

Les ministres de l’environnement de 
l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est 
(ASEAN) ont adopte la Declaration de Cebu sur le 
developpement durable, dans laquelle ils ont exprime 
leur preoccupation face a l’impact des changements 
climatiques sur l’ecosysteme. Ils ont reaffirme leur 
volonte de regler les problemes environnementaux 
mondiaux par le biais de la cooperation nationale et 
regionale, et ont lance un appel a la communaute 
internationale pour qu’elle continue de cooperer avec 
l’ASEAN a cet egard. 

Les changements climatiques ont egalement ete 
integres au Plan d’action de l’ASEAN pour la 
cooperation en matiere d’energie, 2004-2009. Ce plan 
prevoit l’inclusion de preoccupations en matiere 
d’environnement et de developpement durable dans la 
formulation de la politique energetique regionale. 

Les changements climatiques ont egalement fait 
l’objet d’un debat, le mois dernier, lors de la 
soixantieme reunion des ministres des affaires 
etrangeres de l’ASEAN et de l’Union europeenne. Les 
ministres ont pris note avec un interet particulier de la 
Declaration de Cebu sur la securite energetique en Asie 
de l’Est et ont convenu de promouvoir la cooperation 
en matiere de changements climatiques, de securite 
energetique et d’energie durable, ainsi que la prise de 
mesures multilaterales en vue d’instaurer des marches 
energetiques stables, efficaces et transparents. 

Les Philippines elles-memes ont fait des 
changements climatiques une question prioritaire. 
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Reconnaissant la necessite urgente de faire face au 
probleme et de remedier a ses effets nefastes, la 
Presidente Gloria Macapagal-Arrroyo a cree, en fevrier 
dernier, le groupe de travail presidentiel sur les 
changements climatiques. Le groupe de travail a pour 
mandat de realiser une evaluation rapide des incidences 
des changements climatiques, d’assurer le strict respect 
des normes en matiere d’emissions atmospheriques, de 
lutter contre la deforestation et d’arreter les auteurs de 
violations. 

La Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques reconnait notamment que 
1’elimination de la pauvrete et le developpement 
economique sont les priorites premieres et absolues des 
pays en developpement. En vertu du principe des 
responsabilites communes mais differenciees, les pays 
developpes doivent etre les premiers a agir sur les 
tendances a long terme en matiere d’emissions 
anthropiques, en modifiant notamment leurs habitudes 
de consommation et leurs modes de production, pour 
tenir compte des changements climatiques. Dans cette 
optique, les Philippines voudraient faire plusieurs 
remarques. 

Premierement, tous les risques ont la meme 
importance et sont egalement applicables a toutes les 
parties du monde. Cependant, les pays developpes sont 
mieux equipes que les pays en developpement pour 
reagir aux risques et les gerer; c’est pourquoi une 
cooperation veritablement mondiale est necessaire, les 
pays developpes jouant un role de chef de file en raison 
de leurs responsabilites historiques. 

Deuxiemement, il est necessaire d’ameliorer 
encore notre comprehension des reponses 
technologiques que nous mettons en oeuvre pour 
remedier aux changements climatiques, et en 
particulier a leurs incidences negatives, par 
1’adaptation, tout en reconnaissant que les pays en 
developpement sont davantage exposes a ces 
incidences negatives. II est necessaire de developper 
les technologies dans un esprit de cooperation, afm 
d’eliminer les obstacles a un transfert de technologies 
efficace et de veiller a ce que ces technologies soient 
adaptees aux besoins des pays qui les utilisent. Le 
developpement des technologies dans un esprit de 
cooperation repondrait aux besoins des pays tant 
developpes qu’en developpement, qui tous subissent 
les effets des changements climatiques. 

Troisiemement, tous les pays doivent remplir les 
obligations juridiquement contraignantes qui leur 


incombent au titre de la Convention-cadre, en 
particulier en matiere d’octroi de ressources fmancieres 
et de transfert de technologies. Davantage de 
ressources devraient etre consacrees a la mise en oeuvre 
de mesures d’adaptation concretes. 

Quatriemement, la poursuite du developpement 
durable est fondamentale pour tous les pays. A ce titre, 
tous les pays doivent tenir compte des reflexions sur 
les changements climatiques dans leurs programmes de 
developpement. 

Pour terminer, ma delegation tient a preciser que 
les annees 2007 a 2009 seront des annees critiques au 
cours desquelles la determination des Etats Membres a 
prendre des mesures audacieuses et decisives pour 
attenuer les changements climatiques sera mise a 
l’epreuve. Si la strategie inclut toutes les parties 
prenantes, a savoir les gouvernements, les parlements, 
les organisations non gouvernementales et de la societe 
civile, le secteur prive, les groupes confessionnels et, 
surtout, les peuples eux-memes, et qu’elle s’appuie sur 
la determination et la volonte politique de prendre des 
engagements et de les honorer, nous serons en mesure 
de sauver l’humanite et de faire de cette planete un lieu 
ou il fait bon vivre. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant du Mexique. 

M. Heller (Mexique) (parle en espagnol) : 
Monsieur le President, ma delegation tient a vous 
adresser ses remerciements pour avoir inscrit le present 
debat public au programme du mois d’avril. Les 
questions securitaires liees a l’energie et aux 
changements climatiques ont generalement ete traitees 
separement. Cependant, les risques qu’elles entrainent 
pour la stabilite et la paix internationales appellent une 
analyse approfondie, indispensable pour la conclusion 
d’accords mondiaux et l’elaboration de politiques 
permettant d’y faire face. Le systeme des Nations 
Unies, refletant la volonte de ses Etats Membres, est 
l’instance appropriee pour relever les defis auxquels la 
communaute internationale est confrontee. 

Le developpement et le bien-etre de tous les pays 
ne seront assures que si des mesures solidement 
fondees et concertees au niveau multilateral, au sein 
des enceintes competentes, sont adoptees. L’energie a 
constitue un facteur strategique du progres de 
l’humanite tout au long de l’histoire. L’utilisation de 
combustibles fossiles et de charbon comme sources 
principals d’energie nous a permis d’accroitre nos 
capacites de developpement. Cependant, nous savons 
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aujourd’hui que cela met egalement en peril notre 
avenir commun. Le consensus scientifique recent 
confirme qu’un grand nombre de systemes naturels ont 
ete touches par les changements climatiques et que le 
rechauffement de la planete a eu une influence 
indiscutable sur les systemes physiques et biologiques. 
Les changements climatiques constituent une menace 
serieuse et croissante pour le developpement durable et 
la vie sur la planete. Leurs incidences ont des 
repercussions directes sur l’offre et la demande 
d’energie. 

Du cote de l’offre, les changements climatiques 
entraineraient une penurie des ressources naturelles en 
raison de la diminution de la quantite et de la qualite de 
l’eau disponible pour la consommation humaine, pour 
l’agriculture et pour la production d’energie electrique, 
ainsi qu’en raison de la reduction des terres agricoles et 
de la degradation de la biodiversite et de la bioenergie 
dans la majeure partie de la ceinture tropicale. 

Cette tendance ira de pair avec la reduction 
historique des reserves de combustibles fossiles et les 
difficultes accrues d’acceder a celles-ci. Cette situation 
pourrait favoriser l’intensification des conflits existants 
dans des regions instables et creerait un environnement 
geopolitique qui serait determine par la disponibilite de 
sources d’energie de remplacement et la capacite 
d’acceder aux technologies permettant de les utiliser. 

De meme, les incidences prevues des 
changements climatiques mettent en peril les 
infrastructures existantes des industries petroliere et 
electrique. Ainsi, ne pas tenir compte de la variable 
qu’est le climat dans le systeme energetique de 1’avenir 
reduira notre capacite a attenuer ce phenomene et a 
nous y adapter au cours des annees a venir. 

S’agissant de la demande, les changements 
climatiques modifieraient nos besoins energetiques, 
ainsi que les modes de production et de consommation 
de divers biens et services, et perturberait les secteurs 
de production, ce qui aurait une incidence sur 
l’economie mondiale. Ces considerations mettent en 
lumiere la necessity d’aligner les modeles et scenarios 
des changements climatiques sur les besoins 
energetiques et socioeconomiques futurs. 

Par ailleurs, les defis actuels exigent que nous 
redoublions d’efforts afm de reduire l’intensite avec 
laquelle les economies du monde entier produisent du 
gaz carbonique. D’apres les evaluations actuelles, en 
2030, la consommation mondiale d’energie aura 
augmente de plus de 50 % par rapport a la 


consommation actuelle. Pour faire face a cette 
augmentation tout en assurant la securite a l’echelle 
mondiale, il faut mettre en place un systeme 
energetique durable, qui encourage le recours croissant 
a des sources d’energie renouvelables et favorise le 
developpement de technologies energetiques plus 
propres et plus efficaces. 

A leur tour, les changements climatiques, comme 
cela a ete dit, continueront d’intensifier les 
phenomenes meteorologiques extremes (cyclones, 
ouragans, vagues de chaleur, secheresses), entraineront 
des situations d’urgence humanitaire dans nombre de 
nos pays et accroitront les couts humains et 
economiques qui y sont associes. L’augmentation de la 
population mondiale, qui, au milieu du siecle, se 
stabilisera a 9 milliards, aggravera la situation actuelle 
de pauvrete dans laquelle se trouve un tiers de 
l’humanite, tandis qu’augmenteront les pressions sur la 
biosphere et les capacites de renouvellement de la 
biomasse et des services environnementaux. 

A moins d’etre enrayee, l’expansion de la 
pauvrete et des inegalites entrainera inevitablement de 
grands conflits sociaux et des flux migratoires plus 
forts que ceux observes aujourd’hui, depuis les zones 
les plus pauvres de la planete et les plus touchees par le 
changement climatique en direction des plus 
developpees, avec pour corollaires, les tensions et les 
dangers pesant sur des millions de personnes en 
situation de vulnerabilite extreme. 

II ne saurait y avoir de veritable securite sans 
solutions concertees aux defis energetiques et 
climatiques. II sera impossible d’echapper aux couts 
economiques et humains des effets nefastes du 
rechauffement planetaire, ni a l’apparition de nouvelles 
formes de conflit. Compte tenu de l’urgence de la 
situation, il faut intensifier la cooperation 
internationale afm de degager de nouveaux consensus 
politiques sur la reponse coordonnee a apporter aux 
dangers qui planent sur la securite mondiale. 

La seance d’aujourd’hui permettra sans aucun 
doute d’accroitre la prise de conscience et la 
comprehension des dangers qui seront encourus si la 
communaute internationale n’agit pas en temps utile. 
Les Etats ainsi que les organisations internationales et 
regionales doivent pouvoir assumer leurs 
responsabilites dans leurs domaines d’action respectifs. 
Le Gouvernement mexicain a pris les dispositions 
institutionnelles requises pour faire face aux 
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consequences du changement climatique et s’acquitter 
de ses obligations internationales. 

Neanmoins, nous devons etre clairs dans nos 
travaux quant au role a jouer par les differentes entites 
du systeme des Nations Unies. Pour chaque risque 
defini dans les trois domaines a l’examen - energie, 
securite et climat - il faut determiner quelles sont les 
instances et organisations competentes. N’oublions pas 
non plus que la communaute internationale est 
depourvue d’une organisation conciliant les interets 
divergents des Etats. 

De l’avis de la delegation mexicaine, malgre 
l’urgence des menaces, le fait de confier au Conseil de 
securite la responsabilite d’adopter des mesures 
preventives qui relevent des enceintes specialises et 
autres entites nuirait a la portee et a l’application des 
differents instruments juridiques internationaux 
auxquels nous avons adhere et risquerait d’amoindrir 
l’efficacite de son action dans le maintien de la paix et 
de la securite internationales. II serait en tout cas 
possible d’orienter l’action du Conseil de securite de 
maniere qu’il prone l’application des engagements 
politiques pris par chaque Etat Membre et assure une 
mobilisation plus energique des organes et entites du 
systeme. 

Dans le cadre de la reforme de l’ONU qui est en 
cours, nous nous sommes fixe pour objectif de veiller a 
la coherence des decisions a l’echelle de 
1’Organisation. C’est dans cet esprit que nous devons 
ameliorer le fonctionnement des differentes entites 
concernees du systeme, telles que l’Assemblee 
generale, le Conseil economique et social, les 
conferences des Etats parties aux conventions 
internationales pertinentes ainsi que d’autres 
instruments et mecanismes. La delegation mexicaine 
est prete a y contribuer. 

La Presidents (parle en anglais) : L’orateur 
suivant est le representant du Bresil, a qui j’ai le plaisir 
de donner la parole. 

M. Tarrago (Bresil) {parle en anglais) : Ma 
delegation s’associe aux vues exprimees a cette seance 
par le President en exercice du Groupe des 77 et la 
Chine. Nous voudrions egalement feliciter le 
Royaume-Uni d’avoir pris l’initiative d’organiser le 
present debat public du Conseil de securite afm 
d’examiner la relation entre l’energie, la securite et le 
climat. 


Le changement climatique souleve un probleme 
extremement important qui revet plusieurs dimensions. 
Cependant, la plus grande prudence est de rigueur 
lorsque l’on etablit des liens entre les conflits et 
l’utilisation des ressources naturelles ou bien 
revolution du climat planetaire. II reste tres difficile de 
savoir si un phenomene environnemental donne pose 
une menace a la paix et a la securite internationales. 
Non seulement on ne saurait attribuer les conflits a une 
seule cause, mais, au surplus, l’exercice s’accompagne 
immanquablement de multiples considerations 
politiques susceptibles de compromettre l’objectivite 
de l’analyse. 

Ma delegation considere qu’il existe un lien plus 
etroit et davantage digne d’interet entre le changement 
climatique et le developpement qu’avec la securite. Les 
secheresses et les inondations peuvent aneantir 
l’economie de nombreux pays, en particulier dans le 
monde en developpement, et exacerber la pauvrete et le 
sous-developpement. Cela dit, les effets des 
phenomenes climatiques ne sont pas necessairement les 
causes directes de conflits. 

Les consequences sociales et economiques des 
phenomenes extremes lies au changement climatique 
peuvent a la rigueur se repercuter sur la securite 
internationale. Les scientifiques s’accordent a dire que, 
si les pays enumeres dans 1’annexe I de la Convention- 
cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques (CCNUCC), depuis toujours responsables 
du rechauffement planetaire, ne tiennent pas dans les 
delais impartis leurs engagements de reduction des 
emissions de gaz a effet de serre, il est tres probable 
qu’il en resultera une modification du climat 
planetaire, qui deviendra alors un nouveau facteur 
d’instabilite sociale et economique dans de nombreuses 
parties du monde. 

Mon gouvernement est resolument favorable a 
une consolidation du regime international relatif au 
changement climatique, c’est-a-dire la CCNUCC et son 
Protocole de Kyoto. Nous restons convaincus que les 
negociations devraient se poursuivre exclusivement 
autour du regime international et dans le respect du 
principe des responsabilites communes mais 
differenciees. Ce principe, selon lequel chaque pays 
doit contribuer au reglement du probleme en 
proportion de sa responsabilite dans 1’apparition dudit 
probleme, est vital pour assurer une cooperation 
internationale equitable et equilibree entre les pays. 
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Le caractere mondial du changement climatique 
et la multiplicite des dimensions qu’il revet donnent a 
penser que le debat international doit avoir lieu dans 
une enceinte de representation universelle, comme 
l’Assemblee generale. Vu le poids croissant des 
questions bees au climat de la planete, il conviendrait 
d’y consacrer une session extraordinaire de 
l’Assemblee generale. 

Le debat a l’ONU ne doit pas remplacer les 
negociations entreprises dans le cadre de la CCNUCC 
et du Protocole de Kyoto. II n’en pourrait pas moins y 
ajouter une dimension politique. II permettrait 
egalement de mettre l’accent sur certains points comme 
la reconnaissance des responsabilites historiques dans 
1’accumulation des gaz a effet de serre et le 
financement des mesures d’adaptation. 

Compte tenu de la nature strategique des 
problemes climatiques et energetiques, il importe de 
consolider les cadres de cooperation et de les rendre 
plus efficaces en permettant aux pays en 
developpement de participer a la recherche de solutions 
qui tiennent compte des defis poses par le 
rechauffement planetaire tout en contribuant a la 
croissance economique et a la justice sociale. 

Mon gouvernement preconise la diversification 
des sources d’energie, non seulement pour multiplier 
les perspectives de developpement ainsi que les 
sources de revenu de nombreux pays en developpement 
mais aussi pour reduire les emissions de gaz a effet de 
serre. 

Nous sommes conscients du poids strategique et 
porteur de l’energie renouvelable dans le 
developpement durable. Les combustibles 
renouvelables, comme l’ethanol et le biodiesel, 
peuvent occuper une place de choix dans la 
consommation energetique mondiale. Nous avons la 
ferme conviction que les biocarburants peuvent nous 
aider a relever les quatre principaux defis de ce siecle 
qui sont : l’approvisionnement energetique; la viabilite 
de l’environnement; l’emploi et la generation de 
revenus dans les zones rurales; et revolution 
technologique. 

Pour terminer, la delegation bresilienne reconnait 
1’importance du debat international sur le changement 
climatique et l’energie, en particulier sur les energies 
renouvelables. L’Assemblee generale est le cadre 
idoine pour realiser l’examen complet de ces questions 
avec tous les Etats Membres. 


La Presidente (parle en anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de l’Inde. 
J’ai le plaisir de lui donner la parole. 

M. Sen (Inde) {parle en anglais) : Je vous prie, 
Madame la Presidente, d’accepter nos chaleureuses 
felicitations adressees a un autre pays du 
Commonwealth a l’occasion de sa presidence du 
Conseil et nos remerciements pour la maniere dont 
votre delegation conduit les debats. 

Les questions liees au changement climatique 
occupent une place importante dans le programme 
mondial actuel concernant l’environnement. La 
communaute internationale doit etre vigilante en ce qui 
concerne les initiatives qui pourraient, pour ainsi dire, 
refroidir l’interet pour le rechauffement climatique 
mondial. 

Nous avons lu avec interet et attention le 
document de reflexion du Royaume-Uni sur l’energie, 
la securite et le climat (S/2007/186, annexe). Nous 
devons confesser, avec beaucoup de respect, que nous 
avons rencontre certaines serieuses difficultes 
conceptuelles. Nous connaissons bien entendu 
certaines evidences : le changement climatique ne 
constitue pas une menace dans le contexte de l’Article 
39 de la Charte; il n’est pas non plus possible 
d’envisager de prendre des mesures dans le cadre de 
l’Article 41. Les pays dont les emissions de carbone 
par habitant sont elevees ont une dette envers les pays 
dont les emissions de carbone par habitant sont faibles, 
car ils exploitent beaucoup plus que leur part de 
l’environnement : ils exploitent un puits de carbone qui 
ne leur appartient pas. Un systeme economique 
international base traditionnellement sur 
l’externalisation des consequences de la pollution est a 
la fois injuste et impraticable. Il appartient 
principalement aux pays developpes de prendre des 
mesures pour reduire la menace que pose le 
changement climatique, conformement au principe de 
la responsabilite commune mais differenciee, telle 
qu’elle est inscrite dans la Convention-cadre des 
Nations Unies sur les changements climatiques. 

Dans ce monde a l’envers, tout comme la solution 
lineaire suisse proposee a l’Organisation mondiale du 
commerce exige davantage que la pleine reciprocite de 
la part des pays en developpement, une lecture 
attentive du rapport Stern sur l’economie du 
changement climatique suggere egalement qu’entre 
aujourd’hui et 2050 toutes les reductions des emissions 
de gaz a effet de serre proposees aient lieu dans les 
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pays en developpement, les pays developpes 
s’attribuant le credit des reductions des emissions de 
gaz a effet de serre realisees uniquement par les 
investissements commerciaux, tandis que le cout accru 
du secteur energetique serait absorbe par les pays en 
developpement et par des transferts de credit de type 
Mecanisme pour un developpement propre. Cela 
reduirait a neant le pacte mondial actuel sur le 
changement climatique, aurait une incidence sur la 
croissance des pays en developpement et augmenterait 
1’insecurity. 

Le rapport Stern a ete lu avec interet en Inde. II 
cite beaucoup Richard Nordhaus. Ni Nordhaus ni le 
professeur Stern n’ont surmonte l’incertitude liee a la 
difficulty de calibrer les scenarios catastrophe. En fait, 
une forte incertitude a ete ignoree. Le resultat est ainsi 
de presenter un argument d’ordre politique comme la 
conclusion d’un modele scientifique objectif. Nordhaus 
lui-meme a conclu que le rapport Stern etait un 
document politique. Que cette objection s’applique 
egalement aux travaux de Nordhaus n’en est que plus 
eloquent. Ces scenarios catastrophe ne peuvent pas par 
consequent etre traites comme des evenements-seuils 
connus, au sens reel du terme. Ainsi, leurs 
consequences possibles sur le plan des differends 
frontaliers, des migrations, des ressources 
energetiques, des tensions au sein de la society, etc., ne 
peuvent pas veritablement etre debattues de maniere 
significative. 

En contraste total, il existe une menace plus 
immediate et plus quantifiable liee a la possibility de 
conflits resultant de l’insuffisance des ressources pour 
le developpement et l’elimination de la pauvrete, ainsi 
que de la rivalite pour Faeces a l’energie. En attenuant 
les possibilites de conflit, l’elimination de la pauvrete a 
des implications positives pour la paix et la securite 
internationales. La reduction des emissions de gaz a 
effet de serre dans les pays developpes peut egalement 
avoir un impact positif important sur la securite, en 
moderant la course vers un acces privilegie aux 
marches energetiques. Des efforts pour imposer aux 
pays en developpement de prendre des engagements en 
matiere de reduction des emissions de gaz a effet de 
serre auraient seulement un impact negatif sur les 
perspectives de croissance dans les pays en 
developpement. D’un autre cote, la cooperation des 
pays en developpement par le biais du marche des 
emissions de carbone serait propice a leur croissance. 
Cependant, une condition sine qua non pour la 
reduction des emissions de gaz a effet de serre est que 


les pays developpes prennent des engagements 
juridiquement contraignants et renforces. 

Consideree uniquement dans le contexte du 
changement climatique, l’attenuation de la pauvrete est 
tributaire des mesures d’adaptation au changement 
climatique. Une menace beaucoup plus importante que 
la menace incertaine a la securite internationale est la 
menace qui pese sur l’existence de nombreux petits 
Etats insulaires en developpement, et il est par 
consequent d’une importance cruciale de mobiliser les 
ressources et les technologies pour y prendre 
immediatement des mesures d’adaptation. 

Pour s’attaquer aux problemes qui peuvent 
conduire a un conflit, il est necessaire de prendre des 
mesures concernant les flux de ressources, l’adaptation 
et la technologie. La solution ne consiste pas a 
detourner les ressources de l’aide publique au 
developpement consacrees a la croissance economique 
et a l’elimination de la pauvrete. 

L’energie est un intrant essentiel du 
developpement. Si l’on veut que les objectifs nationaux 
de developpement et les objectifs du Millenaire pour le 
developpement soient realises, il est imperatif que les 
pays en developpement augmentent rapidement leur 
consommation d’energie par personne. Il est essentiel 
que les pays en developpement aient les coudees 
franches pour repondre a leurs besoins en energie en 
fonction de leur situation particuliere. Lors d’une 
conference a New Delhi, cette annee meme, sur l’idee 
de la resistance non violente pronee par le mahatma 
Gandhi, un de nos dirigeants a dit que pour qu’elle soit 
equitable, la croissance economique doit etre durable. 
Et, pour etre durable, la croissance economique doit 
beneficier a tous. C’est en fait ce qu’on appelle 
sarvodaya ou la montee de tous. Le mahatma Gandhi a 
insiste sur le fait que ce progres doit respecter le sol et 
etre en harmonie avec la nature et l’avenir a long terme 
de la Terre. Pour les delegations qui sont interessees, 
j’attache en annexe a ma declaration ecrite certains 
details sur la mise en oeuvre du developpement durable 
en Inde. 

L’enceinte opportune pour debattre des questions 
relatives au changement climatique est la Convention- 
cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques. Dans la mesure ou la paix et la securite 
internationales sont concernees, la reduction des 
emissions de gaz a effet de serre et de la consommation 
d’energie des pays developpes reduira 
considerablement ces menaces en reduisant le besoin 
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d’un acces privilegie aux marches energetiques. Rien 
dans le profil des pays en developpement en matiere 
d’emissions de gaz a effet de serre ne reflete, meme de 
loin, une menace a la paix et a la securite 
internationales, neanmoins leur adoption d’objectifs en 
matiere d’attenuation des emissions de gaz a effet de 
serre aura des consequences negatives sur leur 
developpement - le developpement etant la meilleure 
adaptation a l’impact negatif du changement climatique 
- et augmentera de ce fait 1’insecurity. D’un point de 
vue conceptuel et logique, meme si l’on imagine que 
ces scenarios catastrophe sont certains, ce qui n’est pas 
le cas, le seul cadre dans lequel debattre de ce qui peut 
etre fait a propos des effets physiques du changement 
climatique est, a nouveau, la Convention-cadre. Le 
Conseil de securite ne dispose pas des competences et 
n’est peut-etre pas dote du mandat : faire d’une 
perspective aleatoire a long terme une menace a la 
securite revient a amender officieusement la Charte. 
Cela ne peut etre fait qu’au moyen des procedures 
detaillees aux Articles 108 et 109. Tout en prevenant un 
changement negatif de grande portee du climat 
mondial, nous devons promouvoir un changement 
positif du climat du Conseil de securite. Cela requiert 
egalement de suivre les procedures stipulees aux 
Articles 108 et 109. 

La Presidente (parle en anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de la 
Republique de Coree. J’ai le plaisir de lui donner la 
parole. 

M. Choi Young-jin (Republique de Coree) {parle 
en anglais) : La nouvelle de la fusillade en masse 
tragique qui a eu lieu hier a Virginia Tech nous a tous 
choques. J’aimerais saisir cette occasion pour exprimer 
nos sinceres condoleances aux families des victimes et 
notre sympathie aux blesses. 

Madame la Presidente, ma delegation vous est 
reconnaissante de l’initiative opportune que vous avez 
prise d’attirer notre attention sur la question importante 
des aspects du changement climatique en matiere de 
securite. Je vous suis egalement reconnaissant du 
document de reflexion (S/2007/186, annexe) elabore 
par votre delegation, qui montre avec concision les 
implications possibles du changement climatique pour 
la paix et la securite internationales. 

Comme l’ont bien documente les rapports recents 
de Sir Nicolas Stern et du Groupe d’experts 
intergouvernemental sur revolution du climat (GIEC), 
il est de plus en plus clair que les catastrophes 


climatiques causees par le rechauffement planetaire 
affecteront gravement l’ensemble du monde s’il n’est 
pas enraye par l’action conjointe et immediate de tous. 
A mesure que le globe se rechauffe, il devient plus 
probable qu’ augmentera l’impact des evenements 
climatiques extremes, y compris les inondations 
violentes, les secheresses et divers types de tempetes. 
Les inondations et les pluies diluviennes associees a la 
montee du niveau des mers inonderont les villes et 
autres habitats au niveau de la mer ou au-dessous. De 
plus, le dernier rapport publie par le Groupe de travail 
II du GIEC decrit une acceleration des changements de 
l’ecosysteme, en particulier dans ses regimes et sa 
diversity. 

Ces phenomenes auraient non seulement un 
impact devastateur sur les economies mondiales a tous 
les niveaux, mais egalement des implications graves 
sur la security, comme le document de reflexion le 
reconnait de fai^on poignante. Parmi d’autres facteurs, 
la competition pour des ressources rares, en particulier 
l’energie et l’eau, est le facteur le plus susceptible de 
provoquer ou faciliter les conflits entre pays. 

Un autre aspect grave du changement climatique 
concernant la securite est que son impact ne sera pas 
egalement reparti. Il a ete predit, et c’est une prediction 
raisonnable, que les effets du changement climatique 
seront plus graves dans les Etats instables et parmi les 
populations les plus pauvres et les plus vulnerables. Il 
se peut que les petits Etats insulaires en developpement 
soient les premiers a subir ces effets, ce qui pourrait 
aboutir au recul du littoral et a l’eventuelle submersion, 
dans l’avenir, de vastes superficies de terre. 

Comprendre cette dimension securitaire du 
changement climatique devrait par consequent nous 
rassembler pour apporter d’urgence et collectivement 
une reponse a ce probleme mondial. Le changement 
climatique exige, sans nul doute, de repenser 
radicalement un grand nombre des domaines de 
Taction politique, ainsi que les modes de vie 
individuels. Il nous force a prendre des decisions 
douloureuses mais rationnelles en un temps limite. Il 
nous pousse a repondre a certaines questions 
fondamentales pour determiner comment l’humanite a 
genere ce probleme et quels sont les facteurs humains 
qui peuvent y apporter des solutions. 

Nous pourrions peut-etre nous tourner a nouveau 
vers une these classique, mais toujours pertinente 
aujourd’hui, celle de la «Tragedie des terres 
communautaires », selon laquelle si nous surexploitons 
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ou si nous ne gerons pas correctement nos biens 
communs, dans le cas present, notre planete, ceux-ci 
seront perdus pour notre generation, ainsi que pour les 
generations futures. Pour echapper a ce piege, je suis 
fermement convaincu que nous devrions envisager des 
solutions communes reposant sur le principe des 
interets nationaux bien compris, plutot que de rester 
prisonniers des preoccupations etroites et immediates 
de chaque pays. Au niveau de l’individu vivant a 
l’interieur de frontieres nationales, nous avons constate 
que l’interet bien compris, qui etablit un equilibre entre 
les besoins individuels et le bien commun, sert au 
mieux les interets de chaque citoyen a long terme. 

Dans le meme esprit, l’heure est venue pour nous 
d’apprendre et d’accepter la meme logique a l’echelle 
de notre village planetaire. A l’heure ou l’ere de la 
mondialisation suscite toute une gamme de nouveaux 
problemes transnationaux, dont le changement 
climatique est l’exemple phare, les interets nationaux 
traditionnels devront certainement s’etendre pour 
englober l’interet national bien compris, c’est-a-dire 
les interets de chaque nation qui soient en harmonie 
avec une approche mondiale. Une fois que les nations 
auront adopte le principe de l’interet national bien 
compris, le corollaire consistant a montrer l’exemple 
pourrait bien s’imposer aussi comme un autre principe 
directeur. Nous devons mobiliser nos capacites de 
reflexion et de pensee abstraite, qui sont l’apanage du 
genre humain. Ces nouvelles notions pourraient 
s’averer les mieux a meme de garantir les interets 
nationaux a long terme en nous permettant de mieux 
repondre aux problemes mondiaux. 

J’espere que le debat d’aujourd’hui marquera la 
mise en route immediate de notre quete de solutions 
raisonnables a ce probleme de vaste portee et qu’il 
nous permettra de realiser des progres importants 
conduisant a une percee lors de la conference de Bali, 
qui aura lieu en decembre 2007. 

La Presidente (parle en anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de la 
Norvege, auquel je donne la parole. 

M. Luvald (Norvege) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord remercier le Royaume-Uni 
d’avoir presente un document tout a fait utile et 
opportun comme point de depart de notre debat 
d’aujourd’hui. 

L’Assemblee generale, dans le Document final du 
Sommet mondial de 2005, affirme que « nous sommes 
conscients que le changement climatique est un 


probleme redoutable qui, a terme, pourrait toucher 
toutes les regions du monde» {resolution 60/1, 
par. 51). Et les chefs d’Etat et de gouvernement ont 
poursuivi en considerant que 

« le monde vit a l’heure de l’interdependance et 
de la mondialisation et que nombre des menaces 
actuelles transcendent les frontieres nationales, 
sont etroitement imbriquees et doivent done etre 
affrontees aux echelons mondial, regional et 
national, conformement a la Charte et au droit 
international ». {ibid., par. 71) 

Dans ce contexte, nous nous felicitons du fait que 
pour la premiere fois, le Conseil de securite se penche 
sur les aspects securitaires du changement climatique. 
Le changement climatique et l’energie sont certes des 
questions tres vastes qui sont egalement examinees 
dans d’autres instances des Nations Unies, mais il ne 
fait toutefois aucun doute que les incidences du 
changement climatique represented bien des menaces 
pour notre securite collective. Les messages forts et 
nombreux delivres ici aujourd’hui l’attestent 
clairement. 

La question de l’interdependance entre la 
viabilite de l’environnement et la paix et la securite est 
apparue sur la scene internationale en 2004, lorsque 
Wangari Maathai a requ le Prix Nobel de la paix en 
recompense de ses efforts pour faire echec a la 
degradation de l’environnement. Aujourd’hui le 
changement climatique est le principal defi pose a 
l’environnement. Mais il represente une menace qui va 
bien au-dela de l’environnement. Il a des repercussions 
sur le developpement economique, il menace les 
moyens de subsistance et les ressources elementaires 
de societes tout entieres et il a une incidence sur la 
sante et sur la propagation des maladies infectieuses. Il 
risque egalement de reduire la securite alimentaire dans 
le monde en raison des secheresses et des conditions 
climatiques instables qu’il provoque. Du fait de 
l’elevation du niveau des mers, il menace les terres 
memes ou vivent pres de la moitie de la population 
mondiale. Enfin, il risque de conduire a une 
augmentation des situations d’urgence humanitaire. 
C’est pour toutes ces raisons que le changement 
climatique constitue une menace a la securite qui doit 
etre examinee et combattue. 

Le changement climatique, en tant qu’element de 
l’ordre du jour de la paix et de la securite 
internationales, doit etre examine par le Conseil de 
securite : c’est une obligation morale et une necessity. 
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Le Conseil pourrait perdre en efficacite dans la 
prevention et le reglement des conflits s’il venait a 
ignorer la dimension environnementale dans son 
analyse des causes sous-jacentes des conflits. Pour 
s’attaquer efficacement a cette question, le Conseil doit 
faire reposer ses decisions sur des faits et des 
connaissances specifiques. Nous devons combler le 
deficit de connaissances actuel sur la maniere dont le 
changement climatique et revolution des besoins 
energetiques risquent d’avoir une incidence sur 
certaines des situations de conflit specifiques inscrites 
a l’ordre du jour du Conseil. Une telle amelioration des 
connaissances permettra de prevenir et de gerer plus 
efficacement les conflits futurs. 

Ces connaissances pourraient aussi s’averer 
cruciales pour preparer, entre les Etats Membres de 
1’Organisation et au sein des organisations du systeme, 
une reponse coherente aux risques lies au changement 
climatique. Nous voudrions suggerer de demander au 
Departement des affaires politiques, en cooperation 
avec le Programme des Nations Unies pour 
l’environnement et d’autres institutions pertinentes du 
systeme, d’etudier comment la base de donnees 
actuelle sur les interdependances entre le changement 
climatique et la securite pourrait etre amelioree et 
rendue plus facilement accessible. Je me felicite done 
grandement d’avoir entendu, ce matin, le Secretaire 
general s’engager personnellement tres clairement a 
contribuer a cette tache importante. 

Le changement climatique est veritablement un 
probleme mondial qui ne pourra etre regie que par une 
cooperation internationale et une action commune. II 
est done essentiel de parvenir, le plus rapidement 
possible, a un accord plus satisfaisant et plus vaste sur 
la reduction des emissions de gaz a effet de serre. La 
Norvege appuie tous les efforts visant a attirer 
1’attention sur la question du changement climatique au 
plus haut niveau politique. Bien que le Conseil de 
securite soit tenu d’examiner les incidences du 
changement climatique sur le maintien de la paix et de 
la securite internationales, les aspects plus generaux de 
ce phenomene relevent clairement de l’Assemblee 
generate. A cet egard, nous jugeons interessant le 
projet d’organiser a l’Assemblee generate, en 
septembre prochain, une reunion de haut niveau sur le 
changement climatique. Nous invitons le Secretaire 
general et les Etats Membres a explorer cette 
possibility. 

La Presidents (parle en anglais) : Le prochain 
orateur inscrit sur ma liste est le representant des Etats 


federes de Micronesie, auquel j’ai le plaisir de donner 
la parole. 

M. Lippwe (Etats federes de Micronesie) {parle 
en anglais) : En premier lieu, la delegation des Etats 
federes de Micronesie voudrait s’associer a la 
declaration prononcee plus tot aujourd’hui par le 
representant de la Papouasie-Nouvelle-Guinee, au nom 
des petits Etats insulaires en developpement du Forum 
des lies du Pacifique. 

Les Etats federes de Micronesie tiennent tout 
d’abord a vous remercier, Madame la Presidente, de 
l’occasion qui leur est donnee d’exposer au Conseil 
leur point de vue sur la securite climatique. Les Etats 
federes de Micronesie se felicitent que le Conseil de 
securite fasse aujourd’hui ce premier pas important 
vers la reconnaissance du role qu’il peut jouer dans le 
traitement de la question de la securite climatique. En 
fait, pour les Etats federes de Micronesie, tout comme 
pour d’autres petits Etats insulaires en developpement, 
le changement climatique est une grave question de 
securite depuis deja un certain temps. C’est done par 
necessity que ma delegation s’exprime aujourd’hui, 
tout comme elle n’a cesse de le faire en de multiples 
autres occasions dans d’autres instances, sur la menace 
que le changement climatique represente pour notre 
existence meme en tant que pays et en tant que peuple. 

Le Conseil tenant pour la premiere fois un debat 
sur le changement climatique, les Membres de l’ONU 
peuvent en quelque sorte s’offrir le luxe d’une 
discussion politique, scientifique et intellectuelle 
contradictoire quant aux incidences de ce phenomene 
et meme quant a la pertinence pour le Conseil de se 
saisir de cette question. Mais du point de vue d’un 
insulaire vivant sur un atoll s’elevant a peine a 
quelques metres au dessus du niveau de la mer, le 
changement climatique que connait la planete est une 
menace a la security a laquelle le Conseil doit 
s’attaquer d’urgence, car il s’agit pour nous d’une 
question de vie ou de mort culturelle et geographique. 
Les circonstances auxquelles nous sommes confrontes 
aujourd’hui a cause du changement climatique sont 
sans precedent et menacent de rendre caduques le 
developpement et toutes les realisations economiques 
et sociales dans toutes les spheres de nos societes. 

La communaute internationale se trouve face a 
une menace sans precedent en raison de revolution du 
climat, avec un large eventail de consequences 
possibles qui pourraient favoriser 1 ’instability dans 
toutes les regions du monde. Dans le Pacifique, qui est 
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hautement vulnerable aux modifications 
environnementales, les resultats sont graves et 
repandus. Dans mon propre pays, la Micronesie, ces 
trois derniers mois, de janvier a mars, les lies de l’etat 
de Chuuk ont connu des marees inhabituellement 
hautes qui ont endommage les cultures vivrieres, les 
barrages et les maisons, et deplace les habitants, 
obligeant a declarer l’etat d’urgence dans les zones 
touchees. En verite, le changement climatique menace 
a la fois la securite et tous les aspects de la vie dans les 
lies du Pacifique. 

L’evolution du climat donnera lieu a tout un 
ensemble de problemes dans la region du Pacifique. 
L’elevation du niveau de la mer modifiera le decoupage 
des cotes et submergera tres probablement des iles 
entieres. En plus d’irreversibles pertes de territoires 
pour des Etats souverains, des changements d’ordre 
geographique sont de nature a occasionner des litiges 
au sujet des zones economiques exclusives. 
L’infiltration d’eau salee a deja detruit des cultures 
dans des iles de toute la region. Des stocks de poissons 
degrades auraient un effet devastateur sur la 
subsistance des habitants. La frequence des tempetes 
tropicales s’accroitra. En consequence, les refugies 
environnementaux constitueront un fardeau 
supplemental pour nos petites economies 
vulnerables. 

Le Conseil est responsable du maintien de la paix 
et de la securite internationales. A ce titre, il doit etre 
le premier a reconnaitre formellement que le 
changement climatique est une menace qui releve de 
son mandat. II lui revient done de prier le Secretaire 
general d’identifier les regions en danger et les effets 
potentiels que le phenomene pourrait avoir sur la paix 
et la securite internationales, ainsi que les reponses qui 
s’imposent, conformement a l’Article 99 de la Charte. 
Enfin, le Conseil doit rester saisi de la question, etant 
donne que le changement climatique est un processus 
evolutif. 

M. Limeres (Argentine) (parle en espagnol) : Le 
paragraphe 9 du Document final du Sommet mondial 
de 2005 reconnait que le developpement, la paix et la 
securite et les droits de l’homme sont lies et se 
renforcent mutuellement. Les conditions de vie de la 
population mondiale pourraient etre considerablement 
affectees si des mesures urgentes d’attenuation et 
d’adaptation au changement climatique n’etaient pas 
adoptees. L’agriculture et la production alimentaire 
pourraient evoluer et mettre en grand danger la stabilite 
politique et sociale. Des zones geographiques 


densement peuplees pourraient etre inondees suite a 
une elevation du niveau de la mer, occasionnant des 
deplacements massifs de grandes parties de la 
population. Des phenomenes meteorologiques 
extremes pourraient etre a l’origine d’inondations et de 
secheresses graves, entrainant des deces et degats pour 
la sante et les biens de la population. Le cycle de l’eau 
et, partant, faeces a l’eau potable pourraient egalement 
subir des retombees negatives. 

Les emissions de gaz a effet de serre, qui n’ont 
cesse de croitre depuis la revolution industrielle et qui 
sont principalement le fait des combustibles fossiles, 
sont directement liees au developpement et a la 
diffusion de modeles de production et de 
consommation non durables, dont la modification 
suppose un changement des modes de vie, comme cela 
a ete reconnu, en 1992, dans la Declaration de Rio sur 
l’environnement et le developpement. 

Ni les contributions aux niveaux actuels 
d’emissions de carbone, ni le risque que represente le 
changement climatique ne sont egalement partages par 
les pays. Le Groupe d’experts intergouvernemental sur 
l’evolution du climat a clairement averti que les effets 
nefastes du phenomene seraient plus intenses dans les 
pays en developpement - precisement ceux qui 
presentent les niveaux les plus faibles d’emissions de 
dioxyde de carbone par habitant et qui disposent des 
moyens les plus limites pour y faire face. Ceux qui ont 
le moins contribue a l’evolution actuelle du climat sont 
ceux qui en ressentent le plus cruellement les 
consequences. 

La resolution 1625 (2005) du Conseil de securite 
a reaffirme la necessity d’adopter une strategic large de 
prevention des conflits qui s’attaque de maniere 
globale aux causes profondes des conflits armes et des 
crises politiques et sociales, y compris en promouvant, 
entre autres, le developpement durable et l’elimination 
de la pauvrete. Ces questions ne doivent pas etre 
analysees de fafon isolee, mais plutdt a la lumiere des 
relations entre elles. La responsabilite de traiter sur le 
fond des questions du changement climatique, de 
l’energie, de 1’agriculture, de la fourniture d’eau 
potable et de 1’habitat des populations menacees 
incombe sans equivoque, au sein de notre Organisation, 
a l’Assemblee generale, au Conseil economique et 
social, au Programme des Nations Unies pour 
l’environnement, au Programme des Nations Unies 
pour les etablissements humains, a la Commission du 
developpement durable, aux commissions economiques 
regionales, a la Convention-cadre des Nations Unies 
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sur les changements climatiques, et aux institutions 
specialises telles que l’Organisation des Nations 
Unies pour l’alimentation et l’agriculture, 
1’Organisation mondiale de la sante, 1’Organisation 
meteorologique mondiale, la Banque mondiale et les 
banques regionales de developpement, parmi d’autres. 

Une cooperation adaptee et fluide, dans les 
termes fixes par la Charte, entre les differents organes, 
programmes et institutions specialises de 
1’Organisation est necessaire pour faire face a des 
situations susceptibles de menacer la securite et dont 
l’origine reside dans les consequences extremes du 
changement climatique. Selon nous, cela ne doit pas 
nullement aboutir a ce que la question du changement 
climatique soit inscrite a l’ordre du jour du Conseil de 
securite. 

Le recent rapport du Groupe d’experts 
intergouvernemental sur revolution du climat a 
mobilise l’opinion publique mondiale et confere au 
sujet une nouvelle pertinence, en particulier pour les 
pays refusant systematiquement de reconnaitre que la 
hausse observee dans la concentration des gaz a effet 
de serre dans l’atmosphere est a l’origine du 
changement climatique. Neanmoins, cette 
reconnaissance - tout comme 1’attention que le Conseil 
accorde a la question - arrive peut-etre trop tard, alors 
que des annees de modes de production et de 
consommation energetiques, notamment dans les pays 
developpes, ont considerablement mis a mal l’equilibre 
naturel de notre systeme climatique, et que nous 
voyons se rapprocher dangereusement les effets de 
cette attitude. 

II y a des mesures que la communaute 
internationale pourrait prendre pour attenuer le 
phenomene - dans la mesure du possible - et pour 
contribuer a s’adapter efficacement aux consequences 
d’un processus qui, etant donne qu’il est deja lance, ne 
peut pas etre arrete ni neutralise afin de revenir a la 
situation precedente. De telles actions transparaissent 
dans les engagements pris pour que la cooperation 
internationale fournisse une assistance aux pays en 
developpement de fai^on que ces derniers puissent 
repondre aux besoins de l’adaptation au changement 
climatique. 

Dans la Declaration de Rio de 1992 comme dans 
la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques de la meme annee, la 
communaute internationale a adopte le principe des 
responsabilites communes mais differenciees, en vertu 


duquel les pays industrialises se sont engages a jouer 
un role moteur dans les actions d’attenuation et ainsi 
assumer la responsabilite de donner tort aux 
predictions les plus pessimistes quant aux effets du 
changement climatique sur la paix et la securite. 

Les modes de production et de consommation, en 
particulier d’energie par habitant, determinent dans ces 
pays le niveau alarmant actuel des emissions de 
carbone dans l’atmosphere. Ces pays, qui ont contribue 
dans une large mesure a la grave situation que connait 
aujourd’hui notre systeme climatique, sont ceux qui 
possedent les meilleures ressources materielles et 
techniques, et les plus abondantes, pour faire face aux 
consequences du changement climatique. 

La Presidente (parle en anglais ) : L’orateur 
suivant est la representante de Cuba, et j’ai le plaisir de 
lui donner la parole. 

M mc Nunez Mordoche (Cuba) (parle en 
espagnol) : Madame la Presidente, nous nous voyons 
dans l’obligation de commencer cette intervention en 
exprimant notre preoccupation face a l’absence de 
transparence dans laquelle a ete constituee la liste des 
orateurs de ce debat public. La delegation cubaine a la 
preuve que certaines delegations qui ont pris la parole 
avant nous, ont presente leur demande d’inscription 
officielle sur la liste des orateurs apres la demande 
presentee le 13 avril par Cuba, au nom du Mouvement 
des pays non alignes, qui comprend 118 pays. Ceci 
constitue, a notre avis, un nouvel exemple de l’absence 
de transparence qui caracterise les activites du Conseil 
de securite et de la necessite de proceder d’urgence a 
une reforme en profondeur de cet organe, y compris ses 
methodes de travail. 

En ma qualite de Presidente du Bureau de 
coordination du Mouvement des pays non alignes, et au 
nom de ses Etats membres, j’ai l’honneur de faire 
connaitre la position du Mouvement sur la decision du 
Conseil de tenir un debat public sur la relation entre 
l’energie, la securite et le climat. 

Dans une lettre datee du 12 avril 2007, adressee 
au President du Conseil de securite, a la Presidente de 
l’Assemblee generate, au President du Conseil 
economique et social et au Secretaire general, le 
Mouvement a exprime sa position sur cette question. 
Cette lettre a ete distribuee en tant que document 
officiel du Conseil de securite sous la cote S/2007/203. 

Encore une fois, le Mouvement des pays non 
alignes souligne que les Etats Membres de l’ONU 
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doivent respecter integralement les fonctions et les 
pouvoirs de chacun des organes principaux de 
1’Organisation, en particulier ceux de l’Assemblee 
generate, et preserver l’equilibre entre ces organes et 
leurs fonctions et pouvoirs respectifs, tels qu’enonces 
dans la Charte. 

Le Mouvement des pays non alignes reitere sa 
preoccupation devant le fait que le Conseil de securite 
empiete de plus en plus sur les fonctions et pouvoirs de 
l’Assemblee generale, du Conseil economique et social 
et d’autres organes en abordant des questions qui 
relevent normalement de la competence de ces 
derniers. 

Le Mouvement des pays non alignes note 
egalement que la Convention-cadre des Nations Unies 
sur les changements climatiques est le cadre approprie 
pour examiner les risques et associes aux changements 
climatiques et les mesures a prendre en la matiere, 
conformement aux principes enonces dans la 
Convention. 

Aux termes de l’Article 24 de la Charte des 
Nations Unies, qui definit les fonctions et les pouvoirs 
du Conseil de securite, la responsabilite principale de 
cet organe est le maintien de la paix et de la securite 
internationales. Le Conseil de securite doit pleinement 
observer toutes les dispositions de la Charte ainsi que 
les resolutions de l’Assemblee generate qui precisent 
ses liens aussi bien avec celle-ci qu’avec d’autres 
organes essentiels. 

En conclusion, le Mouvement des pays non 
alignes tient a souligner qu’une cooperation et une 
coordination etroites entre tous les principaux organes 
sont indispensables si l’on veut que l’ONU garde sa 
pertinence et soit capable de faire face aux menaces et 
aux problemes qui existent ou se font jour. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Singapour. 

M. Menon (Singapour) {parle en anglais) : Je 
voudrais d’emblee dire une evidence. Le lieu ou se 
deroule le present debat et la nature de ce debat 
suscitent un certain malaise. Je voudrais egalement 
ajouter ce qui parait evident a tous, a l’exception de 
ceux qui refusent de voir la realite. Les changements 
climatiques constituent le principal probleme 
environnemental dans le monde. Tous les scientifiques 
s’accordent a dire que T augmentation des 
concentrations de gaz a effet de serre dans 
1’atmosphere est a l’origine du rechauffement de la 


planete. Nous assistons a la montee du niveau des mers 
et a des phenomenes meteorologiques extremes. Nous 
voyons des especes disparaitre. Ces effets qui se 
produisent partout dans le monde sont potentiellement 
devastateurs au fur et a mesure qu’ils s’aggravent. 

A cause de la penurie de ressources a laquelle ils 
sont confrontes, les pays en developpement seront les 
plus durement touches. Pour certains d’entre eux, c’est 
leur survie meme qui est en jeu. Par exemple, des 
nations insulaires tout entieres pourraient disparaitre a 
cause de la montee du niveau des mers. Et les pauvres 
ne seront pas les seuls a souffrir. Si les changements 
climatiques entrainent une degradation des conditions 
socioeconomiques dans les pays en developpement, des 
millions d’etres humains devront chercher refuge dans 
des pays developpes. Aujourd’hui, meme la pauvrete et 
les perturbations socioeconomiques sont mondialisees. 
II existe, je crois, un vaste consensus sur le fait que 
nous devons prendre des mesures pour mettre un terme 
a ce dont nous sommes nous-memes responsables. 
Nous ne pourrons remedier a un grand nombre des 
problemes dus aux changements climatiques que si 
nous cooperons. 

Voyons, dans ce contexte, quels sont nos 
desaccords de procedure. Naturellement, il se peut 
qu’il y ait un lien entre la degradation de 
l’environnement due aux changements climatiques et la 
multiplication des conflits concernant des ressources 
limitees qui se font encore plus rares. La terre, l’eau, 
les vivres et les minerals ont souvent ete des facteurs 
variables dans l’equation complexe qui mene a un 
conflit. II est, comme chacun le sait, difficile de 
quantifier exactement le role de chaque variable. 
Depuis des siecles, les conflits font l’objet d’etudes et 
on n’a jamais trouve la formule parfaite qui permettrait 
de les prevoir. Mais si nous devons reconnaitre la 
complexite de cette question, nous ne devons pas 
oublier l’idee toute simple que les causes des conflits 
sont souvent concretes. 

Bien qu’il soit difficile de quantifier la relation 
entre les changements climatiques et la paix et la 
securite internationales, il ne devrait faire aucun doute 
que les changements climatiques presentent un defi 
mondial immediat aux consequences multiples et 
transfrontieres, et qu’ils auront des incidences sur la 
situation politique, socioeconomique, geographique et 
securitaire, ainsi que sur la faqon fondamentale dont 
nous interagissons avec la nature et entre nous. Au vu 
de cette complexite, pouvons-nous, de fafon realiste, 
nous limiter a trouver une seule instance adequate pour 
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examiner tous les aspects de ce probleme? Ou 
devrions-nous utiliser toutes nos ressources pour tenter 
de comprendre cette question, et toutes les occasions et 
toutes les instances pour etudier ce probleme a partir 
de diverses perspectives? Chaque piece du puzzle 
pourrait nous aider a voir l’ensemble du tableau. C’est 
sous cet angle que nous aimerions voir le present debat 
public au Conseil de securite. Au moins, ces echanges 
auront le merite d’attirer l’attention de la communaute 
internationale sur les problemes associes aux 
changements climatiques. 

Nous ne preconisons pas que le Conseil de 
securite joue le role principal eu egard aux 
changements climatiques, mais nous ne pouvons pas 
non plus refuser au Conseil de securite un certain role, 
car il parait evident a tout un chacun, a l’exception de 
ceux qui refusent la realite, que les changements 
climatiques fmiront, si ce n’est pas deja le cas, par 
avoir des repercussions sur la paix et la securite 
internationales. Le Conseil est l’un des acteurs du 
debat d’ensemble sur cette question, mais bien 
entendu, il n’est pas le seul acteur principal. Avec son 
plus grand nombre de membres et son mandat, 
l’Assemblee generate est evidemment un autre organe 
qui doit debattre de cette question. L’Assemblee 
generale dispose deja de mecanismes pour traiter de ce 
probleme. Il existe egalement d’autres entites telles que 
le Programme des Nations Unies pour l’environnement 
(PNUE) et le Conseil economique et social. La 
quinzieme et prochaine session de la Commission du 
developpement durable devrait jouer un role clef dans 
le debat sur la question des changements climatiques. 
Toutes ces instances doivent continuer a traiter de cette 
question et de ses consequences environnementales, 
sociales et economiques pour le monde, et en 
particulier les pays les plus exposes. 

Apres ce debat public, ne mettons pas cette 
question au rebut. Nous devons considerer la presente 
seance comme un petit pas dans une longue marche. Vu 
l’ampleur et l’urgence du probleme, l’Assemblee 
generate devrait envisager d’organiser une 
manifestation de haut niveau ou une session 
extraordinaire consacree a la question des changements 
climatiques. Il ne sert a rien de se plaindre que le 
Conseil de securite empiete sur des sujets qui relevent 
de la competence de l’Assemblee generate. 
L’Assemblee doit relever le defi et agir face a ce 
probleme planetaire. Une manifestation de haut niveau 
ou une session extraordinaire de l’Assemblee generate 
pourrait donner un nouvel elan a la reunion de la 


Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques qui doit se tenir a Bali a la fin 
de l’annee. En fm de compte, traiter avec 
determination du probleme des changements 
climatiques est une question de volonte politique - la 
volonte politique de signer les traites et les protocoles 
pertinents, la volonte politique de faire des compromis, 
et la volonte politique de faire des sacrifices pour 
l’avenir. 

Nous savons desormais que ce que nous avons 
fait au siecle dernier a beaucoup endommage notre 
environnement et le monde. Nous savons egalement 
que si nous ne prenons pas des mesures immediates 
pour redresser la situation, celle-ci ne cessera 
d’empirer progressivement au cours des prochaines 
decennies. Tout grand voyage commence par un 
premier pas. Il faut esperer que le debat d’aujourd’hui 
nous encouragera a faire un autre pas pour traiter de ce 
probleme mondial dans un cadre plus large incluant 
tous les Membres de l’ONU. James Freeman Clarke a 
dit que la difference entre le politicien de l’homme 
d’Etat est la suivante : le premier pense a la prochaine 
election, le second a la prochaine generation. Soyons 
tous des hommes d’Etat. Oublions nos divergences et 
attaquons-nous a ce probleme. Ce sera notre tegs. 

Le President {parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant du Liechtenstein. 

M. Wenaweser (Liechtenstein) {parle en 
anglais) : Monsieur le President, nous sommes 
reconnaissants, a vous-meme et a votre delegation, 
d’avoir pris cette initiative, ainsi que d’avoir prepare 
une note de reflexion utile pour ce debat. La notion de 
paix et de securite internationales, telle qu’enoncee 
dans la Charte, a fait l’objet d’une interpretation de 
plus en plus large ces dernieres annees, et le debat 
d’aujourd’hui constitue un nouveau pas dans cette 
direction. 

Nous abondons dans le sens de ceux qui ont 
souligne la competence d’autres instances dans le 
domaine en discussion aujourd’hui, en particulier la 
Commission du developpement durable et, bien 
evidemment, l’Assemblee generate. Dans le meme 
temps, les questions des changements climatiques et de 
l’energie peuvent sans aucun doute constituer une 
menace pour la paix et la securite internationales. Ce 
debat est par consequent un moyen approprie d’aborder 
une potentielle menace future et une maniere adequate 
pour le Conseil d’adopter, chaque fois que possible, 
une demarche preventive. 
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II est evident que les problemes 
environnementaux ont deja, dans bien des cas, au 
moins des effets corollaires puissants sur des situations 
qui menacent la paix et la securite. Plusieurs conflits 
actuels sont, entre autres, provoques par la penurie des 
ressources hydriques, et tous les chiffres disponibles 
indiquent que cet aspect particulier s’aggravera 
considerablement dans un avenir proche, etant donne 
que l’acces a l’eau potable diminuera de maniere 
substantielle dans le monde durant les prochaines 
annees. II se pose egalement la question des migrations 
et des deplacements massifs de population dus aux 
conditions environnementales difficiles, aux penuries 
alimentaires et au manque de terres cultivables. 

II semblerait que toutes ces menaces, existantes et 
potentielles, decoulant de degats environnementaux, se 
combinent et engendrent la menace globale posee par 
les changements climatiques. Si cette menace a ete 
reconnue depuis un certain temps deja, la reaction 
collective internationale n’a toutefois pas ete tres 
rapide et est loin d’etre adequate. Nous nous felicitons 
que le Secretaire general soit personnellement resolu a 
faire de la question des changements climatiques l’une 
de ses priorites, et nous saluons egalement les efforts 
deployes actuellement afm d’attenuer la menace d’une 
maniere plus efficace au-dela de 2012 et au-dela des 
dispositions du Protocole de Kyoto. Une action 
multilaterale est certainement necessaire, sinon 
indispensable, pour regler cette question. 

Ce ne sera evidement pas le Conseil qui prendra 
une decision quant aux mesures en matiere de 
changements climatiques. Toutefois, le Conseil, en tant 
qu’instance la plus prestigieuse de l’ONU, peut 
contribuer de maniere significative aussi bien en 
promouvant une pleine comprehension de la nature de 
la menace qu’en abordant certains de ses elements au 
cas par cas et en tant que facteurs participant a une 
situation qui menace la paix et la securite. 

Nous comprenons que la presente seance 
n’aboutira pas a un resultat formel. Cela est conforme a 
la nature de ce debat, dont le principal objectif est de 
faire prendre conscience et d’encourager une 
comprehension commune des risques auxquels nous 
sommes exposes. Cependant, nous esperons que cet 
evenement aura une influence positive sur la maniere 
dont le Conseil conduira ses travaux a venir. Lorsqu’il 
prend des decisions et elabore des mesures afm de 
reagir a des situations qui menacent la paix et la 
securite internationales, le Conseil doit tenir compte de 
tous les facteurs pertinents. Les facteurs 


environnementaux ont ete clairement sous-estimes par 
le passe, meme dans des cas ou leur pertinence etait 
evidente. II reste encore beaucoup a ameliorer dans ce 
domaine. Pour ce faire, le Conseil pourrait faire de plus 
en plus appel au savoir-faire approprie dans ces 
domaines, disponible dans le systeme des Nations 
Unies, mais pas necessairement dans les parties du 
Secretariat qui traditionnellement assurent les services 
necessaires au Conseil de securite. Des comptes rendus 
officiels et officieux de la part des institutions 
specialisees et des programmes competents des Nations 
Unies pourraient enormement aider le Conseil dans ses 
efforts visant a prendre des decisions mieux informees. 
Le Conseil pourrait egalement considerer la creation 
d’une entite speciale qui fournirait un tel savoir-faire, 
ou simplement l’inclure dans ses prerogatives en 
matiere de prevention des conflits. 

Dans ce contexte, nous nous felicitons de 
Tengagement et de la volonte demontres par le 
Secretaire general ce matin, ainsi que des propositions 
formulees, entre autres, par la delegation norvegienne 
cet apres-midi. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Bolivie. 

M mc Terrazas Ontiveros (Bolivie) (parle en 
espagnoT) : Monsieur le President, ma delegation 
voudrait exprimer sa satisfaction de vous voir presider 
ce debat initial sur la relation entre energie, securite et 
climat, dont, comme le reconnaissent ses initiateurs, 
« c’est a d’autres organes des Nations Unies ... qu’il 
appartient de se pencher sur les autres aspects des 
changements climatiques qui ne relevent pas du mandat 
du Conseil » ( S/2007/186, par. 3). 

La Bolivie s’associe a la declaration prononcee 
par le Groupe des 77 et la Chine et a celle du 
Mouvement des pays non alignes. 

Le Rapport mondial sur le developpement humain 
de 1994 a introduit la notion de « securite humaine » 
avec l’objectif d’aller peut-etre au-dela du concept de 
securite nationale et d’adopter une vision elargie de la 
securite du point de vue de la vie des personnes. 

A l’heure actuelle, les preoccupations en matiere 
de securite nationale constituent toujours une priorite 
internationale, tandis que les conflits violents, les 
menaces terroristes, le danger que represented les 
armes de destruction massive, le manque de progres 
substantiels en matiere de desarmement et de non¬ 
proliferation, ainsi que le commerce et l’utilisation 
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d’armes legeres et de petit calibre, constituent des defis 
de grande envergure pour notre securite collective. 

Nous savons que la paix et la securite, le 
developpement et les droits de l’homme sont 
etroitement lies et, qu’en ce siecle, la grave crise de 
l’eau est devenue un facteur potentiel de conflits 
nationaux et internationaux qui exige une reaction 
urgente et coordonnee de la part de la communaute 
internationale. Les changements climatiques 
transforment la nature de la penurie d’eau, et le 
rechauffement planetaire a commence a modifier les 
caracteristiques hydrologiques qui determinent d’ores 
et deja la disponibilite limitee de l’eau. 

Les changements climatiques ont cesse de 
menacer l’avenir et se font deja sentir de maniere de 
plus en plus forte et evidente dans de nombreux pays 
en developpement, ou leurs effets aggravent la 
situation en reduisant les acquis du developpement 
humain. Les bassin versants internationaux couvrent 
pres de la moitie de la surface de notre planete. Plus de 
30 pays se situent integralement sur des zones de 
bassins hydrographiques transfrontieres, alors que 145 
Etats qui abritent 90 % de la population mondiale se 
trouvent sur des bassins hydrographiques partages. Le 
continent africain constitue l’exemple le plus frappant 
des realites de l’interdependance due a l’eau. 

Les systemes d’eau transfrontieres creent des 
liens entre les Etats car ils mettent en commun des 
ressources environnementales qui influent sur les 
possibilites de subsister, d’entrer en conflit ou de 
cooperer. L’impact ecologique de 1’extraction non 
reglementee des eaux souterraines ou des nappes 
aquiferes peut engendrer des problemes et des 
difficultes supplementaires dans les relations politiques 
entre les Etats. 

II est indeniable que, pour un grand nombre de 
pays en developpement, la gestion des eaux 
transfrontieres, et meme de l’eau salee, acquiert une 
importance croissante dans leurs relations bilaterales, 
regionales et multilaterales, dans la mesure ou 
l’augmentation constante de la concurrence pour l’eau 
a des consequences sur leur developpement et leur 
integration effective dans les voies du progres. 

A l’heure actuelle, la privation du droit a l’eau 
potable a non seulement un potentiel de destruction 
semblable ou plus important que celui des conflits 
armes, mais en plus elle brise le potentiel humain. 
Selon des rapports de l’Organisation mondiale de la 
sante et de l’UNICEF, un enfant meurt toutes les 15 


secondes en grande partie a cause du manque d’acces a 
l’eau salubre et a des services sanitaires inadequats. 
Cette situation est exacerbee par la croissance 
demographique, le developpement industriel et les 
besoins agricoles considerablement accrus. Dans le 
Document final du Sommet mondial de 2005, les chefs 
d’Etat et de gouvernement ont reconnu que « le 
developpement, la paix et la securite et les droits de 
l’homme sont inseparables et se renforcent 
mutuellement » (resolution de I’Assemblee generate 
60/1, par. 9). 

Nous devons aussi rappeler que l’eau, comme 
l’air, est un element essentiel a la vie, ainsi qu’au 
developpement economique et social. Elle est 
egalement fondamentale a la realisation d’au moins 
trois objectifs du Millenaire, etant donne qu’elle est 
indispensable a l’agriculture et a la preparation 
d’aliments, des facteurs decisifs pour l’elimination de 
la faim et de la pauvrete, ainsi qu’a la reduction de la 
mortality infantile et a l’amelioration de la sante 
maternelle. Dans les regions rurales ou le probleme est 
aggrave par les variations saisonnieres, de nombreuses 
communautes et regions sont privees d’eau durant de 
longues periodes, ce qui les oblige a acquerir de l’eau 
insalubre. Dans les annees 90, la privatisation a ete 
largement encouragee comme une alternative au 
systeme d’approvisionnement public. Les experiences 
ont ete mitigees, parmi elles « les guerres de l’eau », 
qui ont prouve que 1’approvisionnement public n’etait 
pas la formule magique. 

Le Comite des droits economiques, sociaux et 
culturels des Nations Unies declare que « le droit a 
l’eau consiste en un approvisionnement suffisant, 
physiquement accessible et a un cout abordable d’une 
eau salubre et de qualite acceptable pour les usages 
personnels et domestiques de chacun» ( E/2003/22, 
annexe IV, par. 2). Ces qualites constituent le 
fondement de la securite de l’eau et correspondent aux 
parametres d’un droit de l’homme qui ne font pas 
partie de la realite d’environ 1,1 milliard de personnes. 
La raison qui incite a changer cette situation est la 
reconnaissance du fait que l’acces a l’eau potable est 
un droit de l’homme dont nul ne peut etre prive et est 
une condition qui permet d’exercer d’autres droits 
consacres par la Declaration universelle des droits de 
l’homme et les dispositions des instruments 
internationaux pertinents. 

Sept ans avant l’echeance fixee a 2015 pour la 
realisation des objectifs du Millenaire pour le 
developpement, la reponse de la communaute 
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internationale a la menace que represented les 
changements climatiques pour la securite de l’eau a ete 
inadequate, et les efforts multilateraux ont 
essentiellement eu pour but d’attenuer les changements 
climatiques futurs, alors qu’il est peut-etre deja trop 
tard. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole a la representante du Cap-Vert. 

M me Lima da Veiga (Cap-Vert) (parle en 
anglais) : Les dernieres conclusions du Groupe 
d’experts intergouvernemental sur revolution du 
climat decrivent tres clairement les risques et les defis 
lies a la durability des efforts de developpement aux 
niveaux national, regional et international et a la survie 
meme de l’humanite. 

En effet, si la communaute internationale 
n’examine pas serieusement et rapidement les 
questions de l’energie et des changements climatiques, 
ces defis pourraient a long terme constituer des 
menaces potentielles a la stability economique et 
sociale mondiale, et done a la securite mondiale. 

Bien que les petits Etats insulaires en 
developpement et les pays les moins avances 
contribuent le moins a la pollution atmospherique et 
aux changements climatiques, ils sont les plus exposes 
aux changements climatiques et a leurs consequences 
negatives. En raison de la rapidite avec laquelle ces 
phenomenes se multiplient, il se peut que 
l’irreversibilite du processus soit inevitable pour 
certains de ces pays. Qui plus est, certains petits Etats 
insulaires sont serieusement menaces d’etre rayes de la 
carte. 

Chacun connait les consequences de ces 
phenomenes sur le developpement futur de l’Afrique, 
continent qui, nous le savons tous, a des besoins 
speciaux et est confronts a des problemes de securite. 
Le Cap-Vert est durement touche par la secheresse et la 
degradation des sols, ainsi que par le phenomene des 
changements climatiques qui touchent generalement les 
petits Etats insulaires en developpement, comme la 
montee du niveau des mers et la salinisation des eaux 
souterraines et des sols. Le Cap-Vert, dont l’origine est 
volcanique, est egalement expose a l’eventualite de 
catastrophes naturelles. Le fait que son developpement 
depend largement des importations de combustibles 
fossiles accentue sa vulnerability aux chocs exterieurs. 

C’est dans ce contexte que la delegation cap- 
verdienne considere que les motifs memes qui ont 


mobilise les pays et d’autres parties prenantes a Rio, a 
Johannesburg, a Montreal et a Kyoto doivent nous 
inciter a entreprendre des initiatives communes plus 
efficaces, plus coherentes et plus ambitieuses pour 
mettre fin a l’appauvrissement des ressources 
naturelles et a l’aneantissement de l’equilibre des 
ecosystemes. 

La communaute internationale doit s’appuyer sur 
la dynamique creee par les recentes initiatives 
internationales relatives aux changements climatiques 
et doit agir rapidement. Nous pensons egalement qu’il 
faut donner la priority a la realisation des objectifs 
convenus au niveau international et au respect des 
engagements pris dans le domaine du developpement 
durable. 

En prevision de la quinzieme session de la 
Commission du developpement durable, le Secretaire 
general vient de presenter aux Etats Membres des 
rapports complets et des propositions visant a accelerer 
la realisation des objectifs et engagements convenus 
concernant les modules thematiques relatifs a l’energie 
au service du developpement durable, au 
developpement industriel, a la pollution atmospherique 
et aux changements climatiques. Les conclusions de la 
Conference de Paris des Citoyens de la Terre livrent 
egalement des approches et des suggestions 
interessantes et innovantes, qui meritent un examen 
attentif. A notre avis, la quinzieme session de la 
Commission du developpement durable doit s’inspirer 
de tous ces elements, qui lui permettront d’orienter la 
session vers l’avenir et vers l’action. 

Comme le present debat a lieu avant cette session 
et avant la Conference des Parties a la Convention- 
cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques, qui se tiendra en decembre prochain a 
Bali, nous esperons qu’il contribuera utilement a 
mobiliser une forte volonte politique et a promouvoir 
un environnement international favorable a un 
veritable partenariat dans le processus de mise en 
oeuvre, sur la base de responsabilites communes mais 
differenciees. 

Un tel partenariat doit etre conforme a la decision 
prise par les dirigeants du monde au Sommet mondial 
de 2005 de relever avec determination tous les defis 
lies au developpement durable, notamment 
T elimination de la pauvrete, les changements 
climatiques, l’energie, et leurs consequences pour la 
securite. Ce n’est que grace a ce partenariat que nous 
parviendrons a attenuer les causes et les effets des 
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changements climatiques, a ameliorer l’adaptation, a 
lutter contre la pollution atmospherique et a accroitre 
Faeces a l’energie, a favoriser le rendement 
energetique et a promouvoir les technologies propres et 
rentables et, a terme, a inverser les tendances negatives 
qui entravent les efforts de developpement. 

Le partenariat mondial doit viser a mettre au 
point et a diffuser des technologies ayant trait aux 
energies renouvelables et a accroitre la part de ces 
energies dans le systeme energetique mondial, en 
augmentant considerablement les investissements. II 
doit egalement accorder la priorite a une integration 
plus large des mesures d’attenuation et d’adaptation 
dans les strategies nationales et les programmes d’aide 
au developpement. 

La delegation cap-verdienne estime egalement 
que tous les Etats Membres doivent respecter 
pleinement les conventions internationales relatives au 
developpement durable, a savoir Action 21, le Plan de 
mise en oeuvre de Johannesburg, le Programme 
d’action de la Barbade, la Strategie de Maurice et la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques. 

Les pays qui contribuent le plus aux emissions de 
gaz a effet de serre doivent revoir de faqon radicale 
leurs politiques conformement au Protocole de Kyoto. 
Nous enjoignons egalement ceux qui n’ont pas encore 
signe le Protocole a y adherer. En outre, il convient 
d’essayer de se mettre d’accord, avant decembre 2008, 
sur une periode d’engagement large et ambitieuse au- 
dela de 2012. 

Pour terminer, je voudrais adresser mes 
remerciements au Conseil de securite et a vous-meme, 
Monsieur le President, pour avoir donne a la delegation 
cap-verdienne la possibilite de participer au present 
debat. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant du Costa Rica. 

M. Weisleder (Costa Rica) {parle en espagnol) : 
Monsieur le President, le Costa Rica est heureux de la 
possibilite que lui offre le present debat public de 
s’exprimer sur l’une des questions les plus pressantes 
de notre temps. 

Avant d’aborder la question quant au fond, je 
voudrais m’associer a la declaration du Groupe des 77 
et la Chine. Toutefois, le Costa Rica estime qu’au-dela 
de l’empietement croissant et repete du Conseil de 
securite sur les responsabilites d’autres organes, les 


questions qui font l’objet du present debat peuvent et 
doivent etre traitees selon des perspectives differentes. 
En fin de compte, l’objectif principal de cette 
Organisation est le maintien de la paix et de la securite 
internationales, et tous ses organes doivent, dans le 
cadre de leur mandat, contribuer a la realisation de cet 
objectif. 

Nous pensons qu’il n’est pas necessaire de 
formuler un argument de plus pour demontrer le lien 
indeniable qui existe aujourd’hui entre, d’une part, 
l’energie et le climat et, d’autre part, la securite de 
l’espece humaine et egalement la preservation des 
ecosystemes dont depend son existence. Ainsi, il suffit 
de rappeler les inondations des basses terres, la 
possible disparition d’Etats insulaires, le deplacement 
force de plusieurs millions de personnes et l’eclatement 
de conflits qui resulteraient de la degradation des 
systemes biophysiques. 

Je voudrais maintenant m’exprimer en tant que 
citoyen d’Amerique centrale et decrire a ce titre ce que 
nous subissons deja du fait des changements 

climatiques et expliquer comment nous comptons 
contribuer aux efforts communs. Les habitants 
d’Amerique centrale souffrent, ces dernieres annees de 
faqon plus intense encore, des changements 
climatiques, ainsi que de la plus grande frequence et de 
la plus grande violence des ouragans et des 

inondations. Ces phenomenes causent, annee apres 
annee, la mort d’un nombre croissant d’etres humains, 
provoquent de plus en plus de degats aux 

infrastructures et mettent egalement a mal la 

competitivite de nos economies. Les changements 
climatiques mettent en peril notre securite alimentaire, 
menacent la stabilite economique et sociale de nos 
pays, dressent de nouveaux obstacles qui nous 
empechent de promouvoir le developpement humain de 
nos peuples et apparaissent comme le signe avant- 
coureur de catastrophes plus grandes et plus 
nombreuses. 

Les phenomenes climatiques extremes etant de 
plus en plus puissants et frequents dans nos pays, nous 
voyons nos ressources en eau diminuer, de meme que 
notre acces aux sources d’energie renouvelables pour 
la production d’electricite. 

Notre strategie nationale relative au changement 
climatique repose sur le principe ethique de la 
responsabilite interieure et exterieure. Ainsi, au plan 
exterieur, le Costa Rica participe a ce debat pour 
plaider une nouvelle fois en faveur de 1’adoption d’une 
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serie de mesures relatives a l’environnement, au 
developpement et a la securite, qui reprendraient les 
principes du developpement durable, de la cooperation 
internationale, de la solidarite et des responsabilites 
communes mais differenciees enonces en 1992 dans la 
Declaration de Rio sur l’environnement et le 
developpement. II est primordial que nous unissions 
nos efforts pour prendre les mesures qui s’imposent a 
l’echelle mondiale. 

Au plan interieur et independamment des mesures 
collectives, le Costa Rica s’est fixe pour but d’etre le 
premier pays en developpement a afficher un bilan 
carbone neutre. Autrement dit, nous voulons obtenir 
que les emissions de gaz a effet de serre soient 
totalement compensees au moyen de mesures inscrites 
dans la duree. 

Mon pays plaide en faveur de l’organisation 
d’une reunion de haut niveau au debut de la prochaine 
session de l’Assemblee generale en vue d’un debat 
interactif, transparent et exhaustif sur le theme du 
changement climatique et de l’energie. 

C’est une lutte qui exige des sacrifices, des 
engagements fermes et des mesures perennes. Elle 
n’est dirigee contre personne; c’est une course contre 
le temps pour le bien de l’humanite. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’Israel. 

M. Carmon (Israel) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, je voudrais d’emblee vous 
feliciter de la maniere dont vous dirigez les travaux du 
Conseil durant ce mois d’avril et vous remercier 
d’avoir organise cet debat important. Israel considere 
que les questions de l’energie, de la securite et du 
climat sont intiment liees et sont vitales pour la 
promotion et le maintien de la paix et de la securite 
partout dans le monde. 

L’energie joue un role crucial dans notre societe. 
II a toujours ete vital pour le developpement 
economique que l’energie soit disponible en quantite 
suffisante et a un prix abordable. De tout temps, l’acces 
aux ressources energetiques a permis aux economies 
agricoles de se moderniser pour se transformer en 
economies industrielles et de services. Cela dit, 
l’energie n’est pas seulement fondamentale pour 
atteindre des objectifs de developpement. Elle est 
indispensable pour repondre aux besoins de base et 
assurer des conditions de vie decentes. 


Dans le meme temps, l’energie a des effets 
nefastes sur le climat. Les regions vulnerables de par le 
monde y sont encore plus sensibles. Les 
gouvernements et d’autres acteurs disposent d’outils 
susceptibles de profiter a l’humanite ou d’etre 
employes a mauvais escient. II ne fait aucun doute que 
la securite de ces regions est directement liee, entre 
autres choses, a l’utilisation des ressources 
energetiques et a leur disponibilite. L’histoire a montre 
que les rivalries entre des Etats soucieux de satisfaire 
leurs besoins energetiques pouvaient deboucher sur des 
conflits, en particulier dans les regions deja en proie a 
des tensions. 

Ce n’est pas seulement la perspective des 
penuries de petrole et de gaz ou d’autres sources 
d’energie traditionnelles qui peut entrainer des conflits. 
L’acces a l’eau, aux aliments et aux sols fertiles, les 
deplacements de populations et les differends 
frontaliers sont autant de facteurs. En outre, comme la 
recherche scientifique l’a recemment montre, ces 
facteurs sont exacerbes par le changement climatique. 

La communaute internationale doit cooperer dans 
la recherche et la mise au point de sources d’energie 
renouvelables et alternatives pour le bien de toutes les 
societes. Attenuer les effets du changement climatique 
et s’y adapter nous permettra de travailler ensemble a 
la promotion des pratiques viables a long terme. A cet 
egard, Israel attend avec grand interet la quinzieme 
session de la Commission du developpement durable et 
la creation de nouvelles instances chargees du 
developpement durable, du changement climatique et 
autres questions connexes. 

Par ailleurs, Israel a demontre l’interet, a long 
terme, de la cooperation dans la gestion des ressources, 
en particulier de celles qui sont rares dans notre region. 
Je citerai un seul exemple : le traite de paix conclu en 
1994 entre Israel et la Jordanie prevoyait 
l’etablissement d’une cooperation dans l’utilisation de 
l’eau et autres produits issus du bassin fluvial du 
Jourdain. Pendant de tres nombreuses annees, l’eau 
etait consideree comme une source de tensions et de 
conflits. Mais, on le voit, elle peut aussi etre source 
d’harmonie et de paix. 

Dans le cadre des efforts engages a l’echelle 
mondiale pour regler les problemes dont je viens de 
parler, Israel conduit de vastes programmes de 
recherche-developpement et met au point de nouvelles 
technologies. Compte tenu de la nature commune des 
ressources energetiques et des problemes 
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environnementaux qui regnent dans notre region, Israel 
a prevu de nouveaux programmes de cooperation et 
participe a un centre regional de desalinisation ainsi 
qu’a un projet de lutte contre la desertification et de 
reboisement. Israel est resolu a nouer des partenariats 
avec des acteurs regionaux et internationaux pour venir 
a bout de ces problemes dans notre region. 

Pour terminer, Israel considere qu’en traitant des 
questions climatiques et energetiques dans les 
instances appropriees, la communaute internationale 
pourra contenir leurs effets potentiels sur la paix et la 
securite. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Canada. 

M. McKnee (Canada) {parle en anglais) : 
Compte tenu de l’heure tardive, j’essaierai d’etre bref. 
Le Canada se rejouit de l’occasion qui lui est offerte de 
prendre la parole dans ce debat et tient a remercier le 
Royaume-Uni de son initiative, qui a conduit a 
l’examen des vastes implications du changement 
climatique, principale menace mondiale de notre 
temps. 

Les scientifiques qui etudient le climat sont 
clairs. Nous devons nous concentrer sur des solutions 
visant a proteger le fragile ecosysteme de notre 
planete. Les consequences du changement climatique 
se font deja sentir sur faeces a l’eau, sur la 
biodiversite, sur l’approvisionnement alimentaire, sur 
les systemes cotiers et les terres basses ainsi que sur la 
sante publique. Toutes les regions pourraient etre 
touchees, y compris le Canada, ou les modes de vie 
traditionnels dans le nord sont deja menaces. Les 
communautes pauvres sont particulierement 
vulnerables, surtout celles qui sont concentrees dans 
les zones a risque eleve. 

II faut egalement s’efforcer de mieux integrer les 
changements climatiques dans les strategies a long 
terme de la communaute internationale en matiere de 
securite et d’action humanitaire. 

Les progres de la technologie joueront un role 
crucial dans le reglement des problemes lies au 
changement climatique et l’amelioration de la situation 
energetique et securitaire mondiale. La mise au point 
de nouvelles technologies ainsi que le recours a grande 
echelle aux technologies nouvelles ou existantes seront 
necessaires. II faut accelerer considerablement la 
collaboration entre les secteurs public et prive pour 
favoriser l’exploitation de la technologie. 


II est temps de passer a faction. Dans les 
semaines a venir, le Gouvernement canadien fixera des 
objectifs reglementaires realistes pour les emissions de 
gaz a effet de serre. Ces objectifs permettront au 
Canada de reduire considerablement les emissions de 
gaz a effet de serre. Le Canada est egalement pret a 
definir une strategie veritablement mondiale pour 
reduire de fafon notable ces emissions, avec la 
participation pleine et entiere de tous les grands pays 
emetteurs. 

(I’orateur poursuit en franqais) 

II faut faire preuve d’une plus grande cooperation 
pour que les initiatives d’adaptation au changement 
climatique soient plus efficacement integrees aux 
politiques nationales de developpement des pays en 
developpement les plus vulnerables. II faudra 
egalement appuyer ces initiatives au moyen d’une aide 
plus efficace sur les plans bilateral, regional et 
multilateral. Tous ensemble, nous devons mettre en 
oeuvre des strategies efficaces afm de surmonter les 
difficultes suscitees par le changement climatique a 
l’egard du developpement durable, de la sante 
humaine, de l’ecosysteme et de la securite. 

Enfin, la resolution de la problematique du 
changement climatique est aussi une question de saine 
gerance mondiale et, de ce fait, merite notre attention 
et notre action soutenues. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Maurice. 

M. Soborun (Maurice) {parle en anglais) : 
Maurice, comme de nombreux autres pays, considere 
que le changement climatique est un probleme mondial 
tres serieux qui justifie un engagement mondial a long 
terme et la prise de mesures importantes. La 
Conference des Nations Unies sur l’environnement et 
le developpement de Rio nous a ouvert les yeux a 
temps sur la dure realite, ou plutot la sombre realite, 
qui nous attend si aucune mesure concrete n’est prise 
pour remedier au probleme du rechauffement 
climatique mondial. En effet, la Convention-cadre des 
Nations Unies sur les changements climatiques indique 
clairement que le niveau eleve actuel des emissions de 
gaz a effet de serre et la nature mondiale du 
changement climatique appellent une cooperation 
urgente et efficace entre les pays et une reponse 
internationale conformement au principe de la 
responsabilite commune mais differenciee. II est 
deplorable que les mesures prises jusqu’a present 
n’aient pas ete a la mesure de l’ampleur du probleme, 
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le resultat etant que nous glissons progressivement vers 
la zone dangereuse, si nous n’y sommes pas deja 
arrives. 

Le Rapport mondial sur le developpement humain 
2006, publie par le Programme des Nations Unies pour 
le developpement, indique sans ambigui'te que le 
changement climatique pose maintenant pour le 
developpement humain ce qui peut representer une 
menace sans equivalent. Malheureusement, ce sont les 
pays et les peuples qui portent la plus faible 
responsabilite de ce probleme qui en subiront les 
consequences les plus graves. Certaines zones de 
l’Afrique subsaharienne connaissent des pertes de 
recolte allant jusqu’a 25 % du fait des conditions 
creees par le changement climatique. Entre-temps, 
l’acceleration de la fonte des glaces et la baisse des 
precipitations menacent les principaux systemes 
alimentaires en Asie du Sud. 

Suite aux conclusions du quatrieme rapport du 
Groupe d’experts intergouvernemental sur revolution 
du climat, publie recemment, et au rapport Stern sur 
l’economie du changement climatique, il n’est 
desormais plus possible de douter de l’acceleration du 
rechauffement climatique et de la contribution 
importante de l’activite humaine a cette acceleration. 
Les consequences de cette acceleration, telles que 
predites dans les rapports, auront des consequences 
devastatrices. Les petits Etats insulaires en 
developpement, bien que contribuant de maniere 
insignifiante aux emissions de gaz a effet de serre, 
feront partie des pays qui subiront tous les effets 
negatifs du changement climatique. 

Les petits Etats insulaires en developpement et 
les pays cotiers de basse altitude sont tres vulnerables 
au changement climatique au moment ou ils sont 
confrontes aux risques associes a l’elevation du niveau 
des mers et a l’erosion intense du littoral. Les 
caracteristiques uniques des ecosystemes insulaires, y 
compris la peche, les recifs coralliens et les mangroves, 
sont egalement confrontees a des menaces croissantes 
du fait du changement climatique et des catastrophes 
naturelles. Ceux-ci ont des implications enormes pour 
nos secteurs economiques, tels que le tourisme et 
1’agriculture, ainsi que pour la securite alimentaire et la 
nutrition. L’intrusion de l’eau saline et le changement 
des schemas de pluviosite nuisent gravement a nos 
ressources en eau potable et a l’agriculture. II est 
essentiel que nos pays s’adaptent a la vulnerabilite 
environnementale et au changement climatique pour 
atteindre les cibles des objectifs du Millenaire pour le 


developpement et du Plan de mise en oeuvre du 
Sommet mondial pour le developpement durable. 

Cela necessitera une aide accrue au niveau tant 
technique que financier. A cet egard, nous appelons la 
communaute internationale a creer un fonds special en 
faveur des petits Etats insulaires en developpement, sur 
le schema du Fonds special pour les pays les moins 
avances, sous les auspices du Fonds pour 
l’environnement mondial (FEM), pour permettre 
l’elaboration et l’application de mesures d’adaptation. 
Par ailleurs, afin d’assurer une meilleure surveillance 
des variations climatiques associes au rechauffement 
climatique et a l’elevation du niveau des mers, il est 
egalement necessaire de mettre en place des systemes 
d’observation regionaux du climat pour aider les petits 
Etats insulaires en developpement. 

Maurice souhaite souligner l’importance de 
1’engagement de la communaute internationale pour ce 
qui est de former des partenariats dans les domaines du 
developpement des technologies, pour remedier de 
maniere integree aux situations ecologiques difficiles 
de nos ecosystemes fragiles, du transfert des 
technologies propres et du renforcement des capacites 
de gestion, pour la reduction de la vulnerabilite et la 
gestion des catastrophes. 

Les petits Etats insulaires en developpement 
importent presque la totalite de leurs combustibles 
fossiles pour repondre a leurs besoins en energie et 
pour leur developpement economique. L’aide des pays 
developpes est encore une fois sollicitee pour etudier et 
elargir l’utilisation de l’energie renouvelable, y 
compris les biocarburants, pour faciliter le transfert de 
technologies propres et a rendement energetique eleve 
en vue de reduire les emissions de gaz a effet de serre, 
pour exploiter les possibilites qu’offrent les ressources 
naturelles pour la production d’energie, pour reduire le 
cout eleve des importations de combustibles, pour 
assurer la securite energetique et pour developper une 
politique energetique durable et coherente. 

Les petits Etats insulaires en developpement s’en 
remettent aux mesures mondiales qui seront prises pour 
lutter contre les problemes du changement climatique 
et de l’elevation du niveau des mers. Les pays 
developpes, a cause de leur capacite a agir d’abord, 
doivent prendre la tete de la lutte contre le changement 
climatique. Cependant, il est imperatif que les pays 
developpes et en developpement qui emettent des 
quantites enormes de gaz a effet de serre pretent une 
large participation pour inciter a l’innovation dans le 
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developpement et l’utilisation des technologies a faible 
emission de carbone, dans l’utilisation continue et 
elargie des instruments bases sur le marche et des 
mesures d’adaptation. 

Tout en reconnaissant le travail gigantesque 
accompli par les differentes organisations 
environnementales internationales, nous appuyons 
l’opinion selon laquelle il est necessaire d’adopter une 
approche plus coherente si nous voulons combattre 
efficacement les problemes lies au changement 
climatique. Dans ce contexte, nous nous felicitons du 
document final de la Conference de Paris pour une 
gouvernance ecologique mondiale, qui a appele a la 
creation d’une organisation des Nations Unies pour 
l’environnement. J’aimerais egalement ajouter que la 
vingt-troisieme reunion du Conseil des ministres de la 
Commission de l’ocean Indien, qui s’est tenue a Port- 
Louis le 3 avril 2007 sous la presidence de Maurice, a 
egalement debattu de la proposition de creer une 
organisation des Nations Unies pour l’environnement. 

Pour terminer, j’ajouterai que nous avons tous a 
jouer un role equitable dans la creation d’un 
environnement plus sur et plus propre pour les 
generations qui ne sont pas encore nees. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Comores. 

M. Aboud (Comores) : Monsieur le President, 
permettez-moi tout d’abord de vous remercier au nom 
de mon gouvernement d’avoir organise la presente 
seance, dont le principal objectif est d’examiner les 
liens existants entre l’energie, la securite et le climat. 
Nous sommes reunis ici aujourd’hui pour reflechir, et 
etudier ensemble, sur les menaces dues au changement 
climatique et ses implications sur la securite, et ainsi 
engager resolument nos pays dans la recherche de 
solutions viables. 

Cependant, chacun sait combien ces solutions 
sont difficiles a atteindre eu egard aux difficultes 
auxquelles certains parmi nous sont confrontes de par 
notre statut a la fois de pays les moins avances et de 
petits Etats insulaires. II faudra pourtant que nous 
parvenions a des solutions rapides et durables. II s’agit 
de preserver l’avenir des generations. Mais force est de 
constater que l’avenir des generations futures est 
aujourd’hui menace par l’impact negatif des activites 
humaines sur le climat de notre planete. Les 
consequences attendues sevissent deja dans plusieurs 
regions du monde, et plus particulierement dans les 
petits Etats insulaires en developpement. Des 


phenomenes climatiques autrefois exceptionnels ou 
limites a des regions precises sont aujourd’hui 
generalises a l’echelle mondiale. Secheresse, 
precipitations diluviennes, inondations et cyclones sont 
observables a l’echelle mondiale. Resultat : elevation 
du niveau de la mer, penurie en eau, famine, perte de 
vies humaines et materielles sont le tribut des pays les 
moins avances et les plus vulnerables, qui sont certains 
de nos petits Etats insulaires. 

Dans le cas des Comores, il est illustre par la 
destruction des zones cdtieres ou se situait pres de 
80 % des activites economiques et humaines, comme 
dans d’autres petits Etats insulaires. Les Comores 
connaissent deja un fort deplacement des populations 
vers des destinations jugees favorables, notamment 
vers file comorienne de Mayotte. Pour se deplacer 
dans leur pays - a Mayotte - les Comoriens des trois 
lies traversent la mer dans des conditions humaines 
inconcevables. Ces mouvements de population sont dus 
aux pertes des terres agricoles, a la degradation des 
sols et a 1’augmentation de la pauvrete en milieu rural. 
Ces deplacements de population vers d’autres cieux 
vont s’accelerer avec les phenomenes du changement 
climatique. 

A la tribune du Sommet de Johannesburg en 
2002, un groupe de jeunes a lance un cri d’alarme et de 
desespoir a la communaute internationale en disant : 
« Vous pouvez tout acheter sauf une autre planete ». La 
survie de chacun de nos pays depend de la preservation 
et de la valorisation de nos ressources naturelles. 

Les Comores ne font pas partie des pays 
emetteurs de gaz a effet de serre, mais les changements 
climatiques ajoutent de nouvelles difficultes au 
developpement durable de notre pays, deja fragile a 
l’origine. Le defi qui se pose aux Comores est de 
demeurer un puits de sequestration, notamment par la 
promotion d’energies nouvelles et renouvelables qui 
repondent aux besoins futurs de son developpement 
durable. Les Comores souscrivent entierement aux 
objectifs de reduction des emissions de gaz a effet de 
serre. 

Nous adherons aussi au principe selon lequel il 
faut anticiper les phenomenes lies au changement 
climatique et s’y preparer. Neanmoins, ces efforts 
necessitent un appui technique et financier. 
L’adaptation aux impacts potentiels du changement 
climatique est un nouveau domaine dans le lequel les 
besoins urgents commencent a s’exprimer, et done le 
defi de la cooperation internationale est de permettre 
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aux petits Etats insulaires en developpement d’y faire 
face. 

Mon pays tient a rappeler que la responsabilite du 
Conseil de securite est le maintien de la paix et de la 
securite internationales, comme stipule dans la Charte 
de notre Organisation universelle. Par ailleurs, d’autres 
questions, notamment celles relatives au 
developpement economique et social, sont confiees par 
la Charte au Conseil economique et social. 

Les questions de l’energie et des changements 
climatiques sont vitales pour le developpement 
durable. Les responsabilites dans le domaine du 
developpement durable incombent a l’Assemblee 
generale, au Conseil economique et social et a leurs 
organes subsidiaires, notamment la Commission du 
developpement durable et le Programme des Nations 
Unies pour le developpement. Les changements 
climatiques sont couverts par la Convention-cadre des 
Nations Unies sur les changements climatiques. 

D’ailleurs, je profite de cette occasion pour 
annoncer que, dans les jours a venir, le Parlement de 
mon pays va ratifier le Protocole de Kyoto. 

II est temps de passer a l’action. Ensemble, 
agissons pour une prise de conscience de la 
communaute internationale de la vulnerability des 
petits Etats insulaires, qui sont les premiers a subir les 
consequences nefastes des changements climatiques. 
Des enseignements fermes doivent etre tires, car il y va 
de l’avenir de tous. 

(f’orateur pour suit en anglais) 

Pour terminer, je citerai une anecdote. Un 
passager de premiere classe arrive en retard a 
l’aeroport. II se rend au comptoir d’embarquement et 


dit : «Monsieur, mon vol part dans quelques 

minutes ». La personne au comptoir le regarde et lui 
repond : « Monsieur, les passagers de premiere classe 
et de classe economique sont deja partis, tous dans le 
meme avion. » 

Nous sommes tous les passagers d’un meme vol. 
Que vous soyez d’un pays riche, d’un pays pauvre ou 
d’un Etat insulaire, il ne faut pas attendre la derniere 
minute pour embarquer. Nous devons agir maintenant, 
sinon ces lies magnifiques disparaitront a jamais. 

Le President (parle en anglais) : Nous sommes 
parvenus a la fin de la liste des orateurs. Je voudrais, 
au nom de mon Ministre, remercier toutes les 
personnes qui ont pris la parole et qui ont participe a ce 
debat. Je crois que le chiffre de 55 participants est un 
record pour un debat de cette nature. Je me felicite tout 
particulierement du grand nombre d’Etats non 
membres du Conseil, 40, qui se sont exprimes dans ce 
debat, et dont la plupart sont membres du Mouvement 
des pays non alignes et du Groupe des 77. 

Pour resumer, je crois que nous avons mis en 
exergue la complexity de cette question, le defi que les 
changements climatiques representent pour nous tous 
et la necessity pour nous de nous attaquer, de multiples 
manieres et en de multiples lieux, aux nombreux 
aspects du problemes afin de tenter d’en attenuer les 
menaces. Ce n’est en effet qu’en attenuate les menaces 
que le role du Conseil de securite deviendra, esperons- 
le, redondant. 

Nul doute que nous allons tous reflechir 
attentivement a ce qui a ete dit et entendu aujourd’hui. 
Je voudrais terminer en vous remerciant tous 
chaleureusement. 

La seance est levee a 18 h 35. 
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